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SIGLES
 

BAC 	 Baccalaur6at = High School Diploma 
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SOMMAIRE
 

A sa naissance en 1981, le Projet de Tranfert de Technologie (TTP)
 
repr4sentait un effort modeste de 1,45 millions de dollars axg sur le
 
d4veloppement des instituts de formation. 
Au fil du temps, et apres six
 
amendements, il s'est agi essentiellement de soutenir une vaste initiative du
 
Gouvernement Tunisien (GOT) concernant la formation des participants, et les
 
d6penses de l'USAID/Tunis se 
sont 6lev~es a pras de 18 millions de dollars.
 
Cela repr~sente une part considerable du portefeuille de la Mission.
 

En vue de d~finir de nouvel.es modifications, il est apparu important 
au
 
GOT et l'USAID de d~terminer si le projet continuait a r~pondr de maniare
 
pertinente et efficace aux besoins du pays en matiare de d~veloppement. Le
 
septiame plan quinquennal (1987-1991) et la r6orientation de ses objectifs

6conomiques indiquant A cet effet un changement gventuel dans le domaine des
 
priorit6s, il n'6tait pas certain que le projet sous 
sa forme actuelle y
 
satisfasse.
 

La mission de TvT Associates a 6tg de r~pondre A ces prgoccupations. Une
 
4quipe de quatre personnes a mend pendant six semaines une 6tude de terrain,
 
suivie d'une analyse des donnges a Washington, D.C. Ii s'agissait, en
 
d'autres termes, d'apporter une r6ponse aux questions suivantes:
 

(1) 	 Le Projet de Transfert de Technologie correspond-il toujours aux
 
besoins de la Tunisie en matiare de d~veloppement?
 

(2) 	 Doit-on red6finir le Programme, de maniare i le rendre compatible
 
avec les besoins de ses dipl6m~s en matiare d'emploi?
 

(3) 
 Le Programme risque-t-il de conduire A un exc6dent d'ing6nieurs, vu
 
les changements intervenus dans le paysage 4conomique de la Tunisie?
 

L'objectif officiel de 
ce rapport est d~taill6 dans l'Appendice 3.
 
Parallhlement 9 la mission assign6e, ont 6t6 aussi abord~es d'autres
 
questions; ainsi:
 

(1) 	 Une enqu~te a 6t6 menge concernant le statut des dipl6m~s du TTP
 
depuis leur retour en Tunisie, et 30 stagiaires revenus au pays ont
 
6t6 interroggs.
 

(2) 	 On a 6tabli un d6compte exhaustif (comme en aot 1987)
 

des dipl6mes d6cern6s dans le cadre du programme TTP,
 

des dipl8m6s de ce programme, avec le nombre de leurs dipl8mes,
 

des personnes actuellement inscrites au programme, avec le
 
nombre 	de leurs dipl8mes.
 

vi
 

http:nouvel.es


Cette mise en perspective permet de mesurer de maniere precise l'impact du
 
projet, tant au niveau des individus qu'1 celul des dipl6mes.
 

CONCLUSIONS PRIN[CIPALES
 

Les conclusions de cette 6tude sont expos6es en d6tail au Chapitre 4.
 
Nous en r4sumons ici les principales.
 

Offre et demande en mati~re d'ing6nieurs
 

On assistera 9 une double tendance sur le marchg du travail, avec:
 

un excas d'ing~nieurs dans les domaines du g~nie m~canique, du
 
genie 6lectrique, des travaux publics et des mines, notamment au
 
niveau "ing6nieur" (BAC + 4); et
 

un manque chronique de personnel dans les autres domaines, en
 
particulier celui des technologies de pointes, et au niveau
 
"ing~nieur principal".
 

Renforcement des Instituts de Formation Tunisiens
 

Le Projet de Transfert de Technologie r4partit les participants
 
dans les secteurs d6ficitaires en personnel qualifi6, et il leur
 
assure des formations pouss~es.
 

Le Projet de Transfert de Technologie assure en outre la
 
formation jusqu'au niveau du Doctorat d'Etat (PhD) de
 
participants s~lectionngs, cela dans l'objectif de renforcer les
 
comp~tences des Instituts de Formation Tunisiens.
 

Analyse des Grandes Options et Gestion
 

Bien que l'on n'ait men6 aucune analyse quantitative de l'offre
 
et de la demande dans les domaines ci-dessous, une analyse
 
qualitative montre l'6mergence d'un besoin dans ces domaines, en
 
raison notamment:
 

d'un nombre accru d'ordinateurs dans l'administration et
 

dans les systames d'information,
 

de l'accent mis sur les services financiers,
 

de la privatisation et de l'importance grandissante
 
accordge au secteur priv6,
 

de la d~centralisation, et
 

de l'importance accrue du marketing a l'exportation afin de
 

r~aliser une augmentation en devises 6trangeres.
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les instituts tunisiens de formation produisent du personnel
 
qualifi dans les domaines de l'analyse de la politique g~n~rale
 
et de la gestion, mais essentiellement au niveau BAC+4. Les
 
programmes sont limit~s.
 

le Projet de Transfert de Technologie s'est d~jg r~orient6 vers
 
ces secteurs. Alors que 21 pour cent des titulaires d'une
 
Maltrise (Master's Degree) et 17 des d6tenteurs d'un Doctorat
 
d'Etat, en fin de formation, se trouvaient dans les secteurs de
 
l'aide A la d~cision/gestion, le pourcentage parmi les nouveaux
 
venus s'6lve A 29 pour cent des 6tudiants en mattrise et A 21
 
pour cent de ceux pr~parant un Doctorat d'Etat.
 

Services de Placement
 

Ii n'est apparu aucun besoin d'6tablir, ni dans le secteur
 
public ni dans le 
secteur priv6, des services de placement
 
officiels. Les m~thodes actuelles de recherche d'emploi
 
s'averent satisfaisantes, tant pour les employeurs que pour les
 
demandeurs d'emploi. Sur 
trente dipl6m6s rentr6s r~cemment en
 
Tunisie que l'on a interroggs, vingt-six 6taient actuellement
 
employ~s, deux avaient quittS leur emploi pr6cedent pour trouver
 
mieux ailleurs, et un 6tait au ch8mage.
 
La d~livrance de services de secretariat i 1'"amicale" des
 

6tudiants rentr~s de 1'6franger devrait permettre
 

* de renforcer le r~seau des stagiaires rentr~s en Tunisie
 

de garder discr~tement le contact avec les dipl8m6s du
 
programme TTP rentr6s en Tunisie
 

Qui plus est, il existe dans le secteur priv6 une demande pour
 
les comp~tences pr~vues par le programme TTP, notamment dans les
 
domaines
 

* de l'entretien et de la r~paration du mat6riel
 

du soutien informatique, et
 

de 1'expertise-conseil dans les domaines specialists de
 
l'ing~nierie.
 

Les ddpl6m~s du programme TTP devraient envisager de crier des entreprises
 
dans les secteurs envisages. Un soutien de la part du secteur priv6, a
 
travers les projets de d6veloppement de l'USAID/Tunis, sous la forme
 

d'informations pr6cises sur les occasions offertes et les
 

origines de ce soutien, et
 

de l'aide au d6veloppement des entreprises
 

devrait permettre de r~pondre A la demande et de fournir des occasions
 
suppl6mentaires aux dipl6m&s du TTP de retour en Tunisie.
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RUpartition des dipl6mds du TTP
 

L'6quipe est parvenue a d~terminer le statut de soixante-sept
 
dipl~m6s du TTP qui ont terming leur cycle de formation avant
 
janvier 1987. Parmi eux, 63 se trouvaient en Tunisie et quatre
 
travaillaient a l'6tranger.
 

Au total, 643 6tudiants se sont inscrits au programme, et 166 ont
 
terming leur cycle de fcrmation. Parmi les 477 en cours
 
d'16tudes, 121 ont d6JA obtenu un dipl6me am6ricain, et 24 des 105
 
titulaires d'un Doctorat d'Etat (PhD) 6taient d6ja d6tentaires de
 
deux dipl6mes am6ricains. La r6tention des 6tudiants apr~s leur
 
premier dipl6me est partie preitante de l'objectif du Projet de
 
Transfert de Technologie, visant au transfert de technologie
 
am~ricaine et a l'orientation vers le secteur priv6.
 

Administration et Gestion du Projet
 

La s6lection et le suivi des 4tudiants du TTP sont bien congus e6
 
efficaces.
 

La r6orientation dans d'autres domaines et vers d'autres dipl6mes
 
observ~e chez les participants est conforme aux besoins 6tablis
 
dans cette 6tude.
 

Les emp!oyeurs et les b~n~ficiaires du programme de retour en
 
Tunisie estiment que la qualification professionnelle des
 
dipl8m4s du TTP serait accrue si leur programmes de formation
 
comprenaient des stages d'6t6 en entreprise, aux Etats-Unis ou en
 
Tunisie.
 

L'USAID/Tunis 6prouve des difficult~s a effectuer un d~compte 
satisfaisant des 6tudiants et de leurs dipl6mes obtenus dans le 
cadre du Projet. Le probleme pourrait 9tre att~nu6 en 6tendant 
le systame de suivi des etudiants utilisg par la MUST, de maniare 
a int~grer les 6tudiants et leurs programmes dans un Fichier 
Central informatis6. 

RECOMMENDATIONS PRINCIPALES
 

Poursuite et Rgorientation du Projet
 

Le Projet de Transfert de Technologie atteint pr6sentement les objectifs
 
qui lui ont 6t6 assigngs en ce qui concerne le transfert de technologie
 
am~ricaine et la r~ponse aux d~fis qui se pr~sentent a la Tunisie en matiare
 
de technologie, de gestion et d'economie. Ii devrait 9tre poursuivi a environ
 
son niveau actuel.
 

Il faudrait formuler des objectifs programmatiques flexibles dans les
 
domaines suivants:
 

la r~partition du rendement du Projet en fonction des niveaux
 
d'tudes, et la r6partition du nombre de dipl6mes obtenus dans le
 
cadre du Projet,
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la r6partition (par niveau) des dipl6mes entre:
 

les divers domaines de l'inggnierie et les autres secteurs
 
technologiques,
 

l'aide A la d~cision
 

la gestion;
 

reste 6galement a d~finir une modalit6, incluant le MESRS, la MUST et
 
l'USAID/Tunis, permettant de poursuivre 'Pajustementde ces objectifs aux
 
besoins de d~veloppement du GOT.
 

Information et Administration du Projet
 

Ii conviendrait d'aider !a MUST 9 transformer le systme actuel de suivi
 
des 4tudiants en un Flchler Central Informatis6, apte i fournir r~guliarement
 
des informations concernant:
 

le nombre de dipl6m~s a chaque niveau, et le nombre correspondant de
 
dipl6mes am~rivains,
 

le nombre d'6tudiants inscrits a chaque niveau d'6tudes, et l'origine
 
(Am4ricaine ou Tunisienne) de leurs dipl~mes ant~rieurs, et
 

le domaine gtudi6.
 

Ces informations permettront d'obtenir une mesure exacte de l'impact du
 
Projet, tant au niveau des individus qu'A celui des dipl~mes.
 

Services de Placement
 

Nous n'estimons pas utile d'instituer aucun service officiel de placement
 
destin6 aux dipl8m~s du Projet de Transfert de Technologie; celui-ci devra
 
n~anmoins b~n~ficier d'une aide dans les autres domaines.
 

Soutien aux Activit~s de Rgseau
 

Ii faudrait 6galement fournir un service de secretariat a l'"amicale" des
 
6tudiants rentr~s de l'6tranger, et/ou A l'Ordre des Ing~nieurs. Ce
 
secretariat devrait permettre d'aider en matiare
 

.	 d'inscription,
 

de pr6paration et de rcutage de curriculum vitae, et
 

de mise en place d'un r4seau,
 

tout comme il devrait permettre de maintenir le contact avec les dipl~m~s
 
rentr6s au pays, ainsi que de les aider.
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Ces services pourraient 6tre obtenus aupras d'une socigt6 locale
 
travaillant sous contrat. Le prestataire pourrait 9galement aider les
 
employeurs locaux A rep6rer le personnel dot6 de qualifications recherch~es,.
 
Moyennant une contribution r~duite de la part des int6ress6s, le secretariat
 
pourrait acqu~rir son autonomie financidre.
 

Aide 9 l'Entreprise Priv~e
 

Ii faudrait en ce domaine adopter des mesures propres a aider les dipl~m~s
 
du TTP d~sireux de crier leur propre entreprise, soci~t6 de services ou de
 
industrie manufacturiare. II s'agirait ainsi
 

d'effectuer un travail de documentation concernant
 

les besoins (clients 6ventuels) de l'conomie tunisienne dans
 
ces domaines, particuligrement dans celui des socift~s de
 
service, et
 

* l'aide disponible pour les cr~ateurs d'entreprise;
 

la distribution d'une telle documentation, aupras
 

* de la MUST, pour l'inclusion d'un "bagage de retour",
 

* des dipl6m~s rentr~s au pays;
 

et, peut-6tre, des services de documentation en matiare de
 
financement et de d6veloppement des affaires en direction des
 
dipl~m6s du TTP qui aspirent i crier une entreprise.
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CHAPITRE 1
 

INTRODUCTION
 

Cette 6tude concernant 1'offre et la demande dans le domaine de
 
1'ing6nierie a 6t6 entreprise pour aider la mission de I'USAID en Tunisie A
 
d~terminer s'il 6tait besoin de modifier son Programme de Transfert de
 
Technologie meng en coopgration avec le Gouvernement Tunisien (GOT). Depuis
 
qu'il a vu le jour, ce programme a 6t6 amendg six fois.
 

Entre 1981 et 1987, le Projet de Tranfert de Technologie (TTP), visant au
 
d~part au d~veloppement des instituts de formation, s'est r6orient6 vers la
 
formation A long terme des participants, principalement de ceux inscrits dans
 
les disciplines de l'ing6nierie. Durant la mgme p6riode, I'USAID/Tunis a vu
 
sa participation financidre passer de juste 1,45 millions de dollars i pres de
 
18 millions de dollars en 1987. 
 Ce montant repr~sente une part considgrable
 
du portefeuille de I'USAID.
 

En vue de d~finir de nouvelles modifications, 1l est apparu important au
 
GOT et l'USAID de d~terminer si le projet continuait a r6pondre de maniare
 
pertinente et efficace aux besoins du pays en matiare de d~veloppement. Le
 
septidme plan quinquennal (1987-1991) et la r6orientation de ses objectifs
 
6conomiques indiquant a cet effet un changement possible dans le domaine des
 
priorit~s, il n'6tait pas certain que le programme y satisfasse.
 

Une d~t~rioration de la situation 6conomique du pays a 6galement fait
 
craindre, au sein de l'USAID, que les dipl6m~s du projet n'4prouvent dts
 
difficult~s a trouver un emploi A leur retour en Tunisie. 
 Ii existe de mime
 
une incertitude coticernant le volume de l'offre et de la demande en ing~nieurs
 
qualifies jusqu'en 1992. 
 Cette 6tude du marchd du travail repr6sente donc,
 
aux yeux de l'USAID/Tunis, un moyen de r6pondre A trois questions principales:
 

(1) 	Le Projet de Transfert de Technologie r6pond-il toujours aux besoins
 
de la Tunisie en matiare de d~veloppement?
 

(2) 	Doit-on red~finir le programme, de maniare a le faire correspondre
 
aux besoins des dipl6m~s en matiere d'emploi?
 

(3) 	Le Programme risque-t-il de conduire a un nombre excessif
 
d'inggnieurs, vus les changements intervenus dans la situation
 
6conomique de la Tunisie?
 

Le pr6sent rapport est le r6sultat d'une 6tude de six qemaines, suivie
 
d'une analyse de donn6es et d'un travail de pr6paration e.,ectu6 par TvT
 
Associates A Washington, D.C. Ce rapport expose conclusions et
 
recommendations portant sur les trois domaines pr6cddemment identifigs. 
 Par
 
ailleurs, l'6tude menge par l1'quipe de TvT s'est efforc6e de r6pondre A une
 
s6rie de questions soulev~es par son enqu~te de terrain, concernant le statut
 
des dipl6m6s depuis leur retour en Tunisie. Nous y avons dgalement inclu une
 
analyse de l'efficacit6 du programme en matidre de dipl6mes depuis
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son origine. Bien que cela n'entre pas officiellement dans le cadre de notre
 
6tude, TvT a estim6 que ces donnges serviront A 1'USAID dans son travail de
 
planification pour les cinq ann6es A venir.
 

D'apr~s les informations que 1'6quipe a reussi A se procurer, le Projet de
 
Transfert de Technologie a atteint les objectifs qui lui ont 6tg assign6s par
 
le GOT et ''USAID/Tunis. Les 6tudiants s~lectionngs atteignent dans une tres
 
grande part leurs objectifs universitaires initiaux. Ii nous est de plus
 
apparu que bon nombre de dipl8m6s poursuivent leurs 6tudes jusqu'a un niveau
 
avanc6. Ce r&pport vise les changements de perspective op6ras par le GOT,
 
tant au niveau des participants qu'a celui de leurs 6tudes, en fonction de la
 
modification du paysage dconomique et des priorit6s de d6veloppement.
 

La Tunisie a et continuera A avoir jusqu'en 1992 un nombre excessif
 
d'ing~nieurs au niveau "ing6nieur" (BAC+4) dans les secteurs envisag~s.
 
Toutefois, les dipl6m6s du TTP se pr6sentent sur le march6 du travail munis de
 
dipl6mes avanc6s ainsi que de sp6cialisations relativement rares et
 
recherch~es dans le cadre du VIIme plan. L'4conomie Tunisienne semble par
 
cons~quent en mesure d'absorber ce contingent. Dans ce contexte, il est A
 
noter que le GOT a d6ja adopt6 des mesures visant A restreindre l'accas des
 
6tudiants tunisiens dans les disciplines les plus surcharg~es.
 

En conclusion, nous estimons qu'il n'est nullement besoin d'cp~rer une
 
red~finition du programme. Les modifications recommand6es par le present
 
rapport visent A une gestion plus efficace et plus pertinente, processus
 
requi~rant une coop6ration 6troite entre le GOT d'une part et 1'USAID/Tunis
 
d'autre part.
 

Au chapitre 2 sont examinges bri~vement des informations de base
 
concernant ce projet, dont notamment l'historique du projet, un panorama du
 
march6 du travail, la Mission Officielle de cette 6tude et l'approche adopt~e
 
par TvT. Le Chapitre 3 de ce rapport expose les r6sultats de cette 6tude,
 
notamment une anelyse largedent descriptive de la situation de l'offre et de
 
la demande en matidre d'ing6nieur3 en Tunisie. Au Chapitre 4 sont pr6sent~es
 
les conclusions de TvT. Le Chapitre 5 6nonce les recommendations qui en
 
d~coulent. Une liste de personnes contact~es est present~e en Appendice 1.
 
L'Appendice 2 expose les sources; l'Appendice 3 la mission officielle de cette
 
6tude. Les procedures utilisees pour 6valuer l'offre et la demande sont
 
expos~es en d4tail dans l'Appendice 4, qui formule aussi plusieurs scenarios
 
concernant l'6quilibre pr~vu du march6.
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CHAPITRE 2
 

L CONTEXTE DE CETTE ETUDE
 

2.1 Historique du Projet
 

A sa naissance en 1981, le Projet de Transfert de Technologie (TTP)
 
(664-0315) 6tait un projet relativement modeste desting 9 aider le
 
Gouvernement Tunisien (GOT) A mener A bien une vaste entreprise de transfert
 
de technologie am~ricaine en Tunisie. 
Le GOT pr6voyait alors de former
 
environ 1000 ing6nieurs aux Etats-Unis. Le Projet appuyait 6galement des
 
initiatives limitges concernant les 6changes internationaux ainsi que le
 
d6veloppement et le renforcement des institutions universitaires tunisiennes.
 
Ces objectifs ont 4t6 atteints lors de l'expiration de la date limite
 
initialement fix~e pour la r~alisation du Projet (PACD), le 
31 d~cembre 1984.
 

Le GOT a poursuivi son initiative principale de formation des 6tudiants
 
aux Etats-Unis. En raison de la d6t~rioration de sa position dans le domaine
 
des devises 6trangdres, le GOT a requis, pour la poursuite de cet effort,
 
1'allocation de fonds de la part de I'ESF. Satisfaction lui fut donnge; a
 
travers le quatrifme amendement, le PACD a 6t6 6tendu jusqu'au 31 aoflt 1987,
 
et les fonds attribuds par I'USAID ont permis de couvrir 41 
pour cent des
 
colts totaux de formation.
 

Le Projet de Transfert de Technologie repr6sente une part consid~rable du
 
portefeuille de I'USAID/Tunis, et la Mission a par consequent besoin
 
d'informations sur les points suivants:
 

le nombre d'6tudiants qui achavent leur cycle d'&tudes
 

le nombre d'6tudiants qui retournent en Tunisie
 

le nombre d'6tudiants q l vont jusqu'au di ,16me suivant, comme par
 
exemple la Mattrise de Sciences (MSc) pour les titulaires d'une
 
Licence (BSc), ou Doctorat d'Etat (PhD) pour les d~tentaires d'une
 
Maltrise, etc.
 

le statut professionnel des etudiants qui sont retourn~s en Tunisie,
 
et la mesure dans laquelle ils utilisent leur formation et operent de
 
leur propre chef des transferts de technologie.
 

En m6me temps, 1'effort de formation est contr6l6 par le GOT, qui

participe. toujours A plus de la moiti6 du financement du programme. A
 
1'origine, les fonds destines au programme ont servi 
a l'6tablissement, au
 
sein de l'Ambassade de Tunisie A Washington, d'un bureau chargg de g~rer et
 
d'administrer l'effort de 
formation aux Etats-Unis. Ce bureau, la "Mission
 
UnIversitaire et Scientifique de Tunisie" 
(MUST), entretient pour ses propres
 
desseins des informations relatives au projet. L'USAID/Tunis est d6pendant de
 
ces sources pour la plupart de renseignements et de donn6es sur son programme.
 

3
 



2.2 Panorama g6n~ral du marchg du travail pour les Ing6nieurs *
 

Les cinq dernidres ann6es (1982-1987) ont repr6sent6 une p6riode difficile
 
pour l'6conomie Tunisienne. Entre 1982 et 1986, la croissance du Produit
 
Intgrieur Brut s'est tass6e, passant respectivement de -0,2 a -1,2 pour cent,
 
ce qui se traduit par un taux moyen de croissance de 2,9 pour cent par an.
 
Les principaux prix a l'exportation ont chute, tandis que les importations se 
d~veloppaient A un rythme plus 6lev6 que les exportations. R~sultat, les 
termes de l'4change se sont d~t~rior~s d'en moyenne deux points par an, et le
 
d~ficit de la balance des paiements s'est consid~rablement accru.
 

Ces facteurs, auxquels s'ajoutent le d~clin du "march6" des travailleurs
 
immigr~s en Europe Occidentale comme dans les pays du Golfe, le tassement du
 
tourisme et la fermeture du march6 Lybien, ont engendrg une augmentation du
 
ch~mage, de l'ordre de 264.000 demandeurs d'emplois (13,8 pour cent de la
 
population active) en 1986. Les diverses categories d'ing~nieurs ont commenc6
 
9 6tre affect~es par cette crise de l'emploi.
 

L'emploi actuel de la main-d'oeuvre dans le domaine de l'ing9nierie est
 
largement fonction de la demande pass6e. Traditionnellement, la Tunisie fait
 
appel aux ing~nieurs pour occuper des postes de decision et de gestioa dans
 
les secteurs publics et priv~s. Ii s'agit 19 probablement d'une utilisation
 
rationnelle de la main-d'oeuvre qualifige dans les secteurs qui en manquent.
 
Toutefois, la poursuite d'une telle politique risque de conduire A une
 
sous-utilisation des comp~tences acquises par les dipl8m6s du Projet de
 
Transfert de Technologie.
 

Par ailleurs, l'importance des investissements consacr~s au d~veloppement
 
des infrastructures dans le cadre du Vame et du VIme plan a abouti A la
 
creation d'une multitude d'emplois dans les secteurs plus tradittonnels des
 
travaux publics, de la m~canique ou de l'6lectricitg. La r~partition actuelle
 
des ing~nieurs par sp6cialit6 et secteur 4conomique refl~te ce pass6, et elle
 
n'est donc pas significative des besoins futurs en matiare d'ing~nieurs.
 

Le Projet de Transfert de Technologie se pr6occupe moins de la repartition
 
actuelle que de la r~partition pr~vue des ing~nieurs au sein de la population
 
active et de la demande pour un surcroit de main-d'oeuvre. Cette demande
 
d~pendra de multiples facteurs:
 

Le VIIame plan pour le Dgvelopement met l'accent sur la croissance
 
dans les secteurs technologiques relativement pousss des produits
 
finis, de l'agriculture, de l'industrie agro-alimentaire, du commerce
 
et des services.
 

A l'int6rieur de ces secteurs, l'accent mis sur les applications
 
technologiques dans des domaines tels que
 

l'utilisation du materiel,
 

*Cette 6valuation de l'offre et de la demande en Ing~nieurs, ainsi que ses 
sources, sont expos~es en d~tail A l'Appendice 4. Cette section fournit une 
vue d'ensemble de la situation de base examinge sous l'angle qualitatif. 
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la gestion de la production et le contr~le des dispositifs
 
permettant une efficacit6 accrue, et
 

le contr6le de qualitg
 

requidrera des qualifications techniques de haut niveau dans les domaines
 
choisis de l'ing6nierie ligs aux processus de fabrication en cours
 
d'am~lioration.
 

Le recours accru aux ordinateurs dans les processus techniques

requierera 6galement des qualifications de haut niveau pour la
 
d~finition de nouveaux p-ogrammes informatiques, ainsi que pour le
 
choix et l'adaptation de ceux actuellement disponibles.
 

En definitive, toutes ces am6liorations dans le domaine de
 
l'ing6nierie, jointes a un usage accru des ordinateurs dans
 
l'administration, exigeront un personnel form6 dans les domaines de
 
la gestion et de l'aide A la d6cision, pour que le secteur priv6

tunisien exploite au maximum ses chances 
au plan des technologies
 
avancees.
 

2.3. Objectif Officiel de cette Etude
 

L'objectif assign6 A TvT pour cette 6tude (Appendice 3) reflate la
 
situation 4voqu~e ci-dessus. Ii 
ne s'agit pas de dresser une 6valuation du
 
projet, mais d'entreprendre une 6tude concernant le marchg du travail pour les
 
m6tiers d'ing~nieurs, y compris un examen des m6thodes actuelles de placement
 
et le besoin 6ventuel d'en d6velopper de nouvelles.
 

La Mission Officielle r~clamait en particulier:
 

une 6tude de la demande
 

d~crivant la structure et la distribution A l'heure actuelle de
 
l'emploi chez les ing~nieurs
 

examinant la compatibilit6 de l'actuelle population d'ing~nieurs
 

avec les besoins de la Tunisie en matiere de d6veloppement
 

une 6tude de l'offre
 

d~finissant les domaines de sp6cialisation, les niveaux d'6tudes
 
et les taux de randement en fonction desquels il faudrait former
 
les 6tudiants Tunisiens, dans le cadre du Projet de Transfert de
 
Technologie, en se basant sur
 

l'estimation de la demande annuelle en ing~nieurs par
 
niveau d'6tudes et domaine de sp~cialisation pour la
 
p~riode 1988-1992, et
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l'estimation du rendement annuel de la formation des
 
Slaves-ing6nieurs, par niveau d'4tudes et domaine de
 
sp6cialisation
 

* des Instituts Tunisiens de Formation
 

* des autres programmes subventionngs par l'tranger
 

une 6tude des m6thodes de placement actuelles
 

examinant les m~thodes pr6c6demment utilis6es pour rep~rer les
 
emplois r~serv~s aux ing6nieurs dipl6m6s, y compris les activitds de
 
la Mission Scientifique de la Tunisie A Washington (MUST), du
 
Minist-re de l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche Scientifique
 
(MESRS), et d'autres Instituts; examinant le r~le de ces organismes
 
dans l'obtention d'emplois de la part des dipl6m~s de l'Universitg en
 
g~n~ral, et des dipl6m~s du Projet de Tranfert de Technologie en
 
particulier, et 6nongant des recommandations relatives aux
 
dispositions requises pour l'attribution d'emplois aux dipl~m~s du
 
Projet de Transfert de Technologie, dont notamment
 

une coordination entre la MUST et le MESRS pour les placements
 
professionnels
 

un engagement actif des autres organismes relevant du GOT, comme
 

du secteur priv6
 

le renforcement du systame par le bisis
 

* d'un accroissement du personnel
 

d'une assistance technique et d'une formation assurges par
 
l'6quipe actuelle et/ou par une 6quipe accrue
 

l'instauration et le mise en place d'un service de placement de
 
la main d'oeuvre, avec toujours la possibilit6 d'une formation
 
supplfmentaire et d'un accroissement du personnel.
 

2.4 Approche de Cette Etude
 

Dans l1'abord de cette 6tude, l'6quipe du TvT s'est appuy~e au maximum sur
 
des sources quantitatives, accompagn6es d'entretiens dans les cas oa il
 
n'4tait pas possible de mener une analyse quantitative.
 

L'6quipe a pu r9unir les donnges necessaires a une estimation quantitative:
 

de la population actuelle (1987) d'ing6nieurs en fonction du champ de
 
sp~cialisation et du niveau de formation (Ing6nieur Principal,
 
Ing~nieur).
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du nombre suppl~mentaire d'ing6nieurs (par niveau et par specialit6)
 
requis pour mener & bien le VIlame plan, en supposant que le
 
pourcentage des ing~nieurs parmi les actifs reste le m~me
 
qu'actuellement dans chaque secteur de 1'6conomie.
 

du nombre suppl6mentaire d'ing~nieurs requis (par domaine et niveau
 
de formation) pour mener a bien le VIIme plan, en fonction de divers
 
paramdtres relatifs au changement de la demande en ing~nieurs par
 
domaine et niveau, eu 6gard a l'accent mis par le VIIme plan sur le
 
r8le accru de la technologie dans l'6conomie.
 

L'Appendice 4 expose en detail la m~thodologie et les sources de donn~es
 
concernant ces estimations.
 

Des estimations quantitatives concernant l'offre pr~vue en mati~re
 
d'ing~nieurs ont par ailleurs 6t6 obtenues aupr~s
 

d'organismes tunisiens: Ministare de 1'Enseignement Sup~rieur et de
 
la Recherche Scientifique (MESRS), du Ministere du Plan et du
 
Ministare de l'Agriculture;
 

d'organismes universitaires frangais: Bureau des services Culturels
 
et de la Cooperation, Ambassade de France;
 

d'organismes canadiens: 
Agence pour le D~veloppement International,
 
Ambassade du Canada;
 

d'autres organismes donataires: agences de cooperation internationale
 
ou bureau des affaires culturelles des Ambassades de Suade, de
 
R6publique F~drale d'Allemagne et du Japon. Concernant certains
 
programmes bilat~raux de moindre importance, l'6quipe a utilisg des
 
donn6es provenant de l'ONU et du MESRS; et
 

de l'USAID/Tunis, du MESRS et du bureau de la MUST a Washington, pour
 
ce qui concerne le Projet de Transfert de Technologie.
 

Afin d'obtenir des informations sur les pratiques d'embauche, comme 
sur
 
l'int~r~t actuel manifest6 par les employeurs I un accroissement de leurs
 
effectifs, ont 6t6 interrog6s plus de vingt-deux employeurs des secteurs
 
priv~s, publics et semi-publics. Ils sont cites dans l'Appendice 1, parmi la
 
liste des personnes interrog6es.
 

Nous sous sommes ainsi 
entretenus avec un certain nombre de responsables

du Ministare, comme avec des membres 6minents de l'Universit6, aux fins
 
d'obtenir des informations concernant
 

l'organisation et la planification de la formation des ingtnieurs
 

l'organisation de services de placement
 

les pr6visions des responsables concernant l'accroissement des
 
effectifs d'ing~nieurs et leur gestion.
 

7
 



Pour finir, et bien que cela n'entre pas dans le cadre officiel de ce
 
travail, l'quipe a interrog6 trente b6n6ficiaires du Projet de Transfert de
 
Technologie de retour en Tunisie, afin d'obtenir des informations sur:
 

• la situation professionnelle
 

• les moyens d'obtenir un emploi.
 

Conform~ment a la requite expresse des 6tudiants rencontres pour la
 
preparation de ce rapport, nous avons d4cid6 de traiter ces conversations de
 
maniare confidentielle. Les 6tudes publiges sur ce thame par les
 

universitaires tunisiens viennent cependant A l'appui de ce que nous ont dit
 
les dipl~m~s (voir r6f6rence 5). Les informations obtenues aupras de ces
 
diverses sources ont gt6 ensuite synth6tis~es de manire i r~pondre aux
 

questions pos6es par la Mission Officielle de ce Travail.
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CHAPITRE 3
 

EXAMEN DES RESULTATS
 

Cette section comprend un bref descriptif de la conduite de cette Stude,
 
accompagn6, sous forme narrative, de quelques unes des observations et
 
r~ponses obtenues au long de ce travail; les conclusions qui en r~sultent sont
 
6nonc~es au Cnapitre 4.
 

3.1 La DLmande en Ing~nieurs
 

3.1.1. Estimations Quantitatives
 

L'e6timation de la demande en ing~nieurs pour la p~riode 1988-1992 procede
 
par 4tapes, dont chacune n4cessite la collection des donnges aff~rentes
 
disponibles, suivie d'une 9valuation et d'une extrapolation de ces donnges.
 

Une des difficult~s de cette estimation r~side dans le fait que

l'extrapolation et la pianification en 6conomie sont effectudes secteur par
 
secteur: c'est par secteur 6conomique que le VII~me plan gouverne une

projection de l'investissement (capital) et pr~voit l'augmentation de
 
l'emploi. En matiare d'ing6nieurs, par contre, la formation s'op6re par

branche et par dipl8me. Ii s'avare par consequent n~cessaire d'entreprendre,
 
pour chaque secteur 6conomique consider6, une estimation de l'emploi des
 
ing~nieurs, par branche et par niveau d'6tudes, afin de convertir la
 
croissance dconomique projet~e en une estimation de la demande en ing~nieurs
 
qualifi6s.
 

Les diff~rentes dtapes abord~es au cours de cette estimation sont d4crites
 
A l'Appendice 4, accompagn~es des sources sur lesquelles se fonde cette
 
estimation.
 

C'est ainsi que les effectifs disponibles d'ing~nieurs en 1987, en
 
fonction des deux niveaux de qualification d'une part (MSc-Mattrise
 
de Science/BAC+6 et BSc-Licence de Science/BAC+4), et par domaine de
 
sp6cialit6 d'autre part, ont 4t6 examin6s s6pargment pour chaque
 
secteur de l'conomie.
 

On a ensuite appliqug cette repartition a la croissance par secteur
 
pr~vue par le VIIame plan, afin d'obtenir en 1992 le nombre requis
 
d'ing~nieurs, si tant est qu'on les emploie toujours de la m~m4
 
maniare.
 

La difference constat6e entre le nombre de 1987 et celui de 1992
 
correspond A la demande en ing~nieurs pour cette p~riode, 6tant
 
suppos6 que la demande par niveau et par domaine de sp~cialisation
 
reste la m~me.
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Au bout du compte, nous avons formulS plusieurs hypotheses relatives aux
 
changements d'exigences concernant les ing6nieurs, en mati6re de niveau de
 
qualification ou de domaines de specialit6, afin d'obtenir une estimation de
 
la demande qui soft fonction de diverses conditions possibles. La m6thode de
 
projection choisie, qui plut~t que de tabler sur une augmentation
 
proportionnelle dans la r9partition actuelle des ing4nieurs, postule
 
l'accroissement de leur nombre par domaine de specialisation consid6r6 et par
 
niveau d'6tudes, a 6t6 choisie pour diverses raisons:
 

Le domaine actuel de sp6cialisation des ing6nieurs est 4troitement
 
fonction du pass6 et des pratiques anterieures. Notamment,
 

le d~veloppement consid6rable des infrastructures constat6 dans
 
le pass6 a requis un nombre important d'inggnieurs sp6cialis6s
 
dans les domaines des travaux publics, de la m4canique et de
 
l'4lectricit& (production). Le VIIme plan ne montre pas
 
d'accroissement important de ces activit4s.
 

nombre d'inggnieurs, d4pourvus de l'expgrlence actuelle en
 
ing~nierie, ont 6t6 nomm6s dans le pass6 a des postes de gestion
 
et de contr~le. Ii se peut fort bien que cela alt repr~sent6 un
 
moyen efficace d'utiliser une main d'oeuvre peu abondante, mais
 
cela toutefois ne nous renseigne gu~re sur sur le besoin actuel
 
en formation dans leur sp~cialit6 particuli6re. La presence
 
d'un personnel plus nombreux formg dans les disciplines des
 
affaires ei. de la gestion devrait conduire A l'att~nuation de
 
cette pratique.
 

La demande portant sur les diverses branches comme sur les divers 
niveaux d'6tudes en ing6nierie pendant la p6riode 1988-1992 reflatera 
a la fois les priorit~s sectorielles du VIIme plan et la tendance 
vers une production et des services de haute technologie, de haute 
qualit6, et tourn6s vers l'exportation. Notamment: 

Le VIIame Plan de D~veloppement met l'accent sur la croissance
 
dans les secteurs a haute technologie, au sein de l'industrie
 
manufacturidre, de l'agriculture, de l'industrie
 
agro-alimentaire, du commerce et des services.
 

Les alternatives accompagnant nos estimations de la demande A l'Appendice
 
4 traduisent 6galement les changements pr~vus dans les performances
 
dconomiques du pays.
 

Les donn~es sur lesquelles se fondent l'6valuation de la r6partition
 
actuelle des ing~nieurs par branche et par niveau reposent essentiellement sur
 
une 6tude de 1981, corrig~e par un recensement de 1984, et r6vis~e a la hausse
 
dans l'objectif du niveau actuel (1987) de la main d'oeuvre en ing~nierie.
 

Il est donc probable que les sp~cialit6s les plus r6centes dans le domaine
 
de l'inggnierie, telles que l'informatique, les t6lecommunications et le g6nie
 
bio-m~dical, soient sous-repr~sent~es dans les projections initiales. Les
 
telecommunications et le g6nie bio-m6dical sont inclus dans la rubrique "g6nie
 
glectrique" et "divers". Le nombre d'ing~nieurs en informatique, tras bas
 
dans la projection initiale, a 6t6 doubl6 de maniare a tenir compte du
 
ph~nomane.
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Cette approche traduit la demande en ing4nieurs pour la p6riode 1988-1992,

s'il n'intervient pas de changement dans l'utilisation des ing~nieurs par

specialitS. 
A l'Appendice 4 ont 6t6 6voqudes un certain nombre d'alternatives
 
concernant un appel accru aux ing~nieurs dans certaines branches --
comme
 
l'agriculture, l'informatique, la mrtallurgie et le g~nie chimique 
-- sur la
 
base desquelles on a ensuite opgr6 une projection de la demande.
 

Les schemas 3.1.1 et 3.1.2 pr6sentent la demande en ing~nieurs par branche
 
et par niveau d'ap,'-s la projection de base (y compris 1'ajout des ing6nieurs
 
en informatique), et pour chaque alternative. 
 Ces divers cas de figure sont
 
discut~s en profondeur A l'Appendice 4.
 

Le sch6ma 3.1.1 pr6sente le nombre suppl6mentaire d'inggnieurs requis pour

la p~riode 1988-1992, ainsi que la r~partition proportionnelle par branche
 
d'apr~s HO, 1'hypothase "sans changement". En haut du schema 3.1.2 apparait

le pourcentage suppldmentaire supposg d'inggnieurs par branches consid~rges,

hypothase H1 .
 En bas est reprgsentg le nombre consgcutif d'ing~nieurs, tel
 
qu'il est requis par la demande exprim~e en H1 .
 

3.1.2. Point de vue des employeurs
 

Nos entretiens avec des employeurs du secteur public et privg visaient A
 
connaltre leurs points de vue concernant l'offre et la demande future en main
 
d'oeuvre techniquement qualifi6e. 
En r6gle g~n~rale, les employeurs tunisiens
 
ne pr~voient gudre de changements dans l'actuelle repartition des sp~cialit~s
 
en ing~nierie. Et, tout en formulant certaines r~serves i propos de la
 
qualit6 des img~nieurs sortant des universit~s tunisiennes, ils concluent
 
n~anmoins que les entreprises voient actuellement leurs besoins correctement
 
satisfaits. Leurs critiques s'articulent essentiellement autour de l'idge

qu'en Tunisie les programmes de formation des ing6nieurs accordent trop

d'importance i l'aspect thgorique et pas assez aux applications techniques. 
 A
 
ce propos, ils se montrent ouvertement partisans de la pratique des placements

coop6ratifs des 6tudiants par le biais de stages d'St6. 
 Ii est 6galement

ressorti de nos discussions, en particulier avec les employeurs du secteur
 
priv6, que la masse salariale constituait un souci majeur. De telles
 
considdrations 6conomiques expliquent la r~ticence observ~e de leur part A
 
engager les ing6nieurs les plus qualifids, tant en raison du montant sup~rieur

de leur salaire de base que de l'accroissement de la masse imposable qui en
 
d~coulerait.
 

Les industriels tunisiens du secteur privg reconnaissent ainsi qu'en ne
 
faisant pas appel A un plus grand nombre d'ing~nieurs principaux, ils limitent
 
leurs capacit~s d'innovation ainsi que le d6veloppement en g6neral de leurs
 
entreprises. Toutefois, les mgmes industriels acceptent dan8 une certaine
 
mesure l'accroissement des cofits du personnel, par l'embauche de dipldm4s du
 
Projet de Transfert de Technologie, ainsi que d'autres ing6nieurs form6s A
 
l'4tranger. Ceux-ci sont alors pergus 
comme 4tant munis de qualifications

techniques plus sophistiqu6es, et directement utilisables sur les lieux de
 
travail. 
 De l'avis de l'6quipe, ces r6ponses refl~tent:
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SCHEMA 3.1.2
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un souci r~el concernant l'importance des cofts du perzonnel, avec un
 
volume imposable s' levant a 40 pour cent de la masse salariale; et
 

des tiraillements chez les int6ress9s entre, d'une part la n6cessitg
 
de proc6der A des am6liorations technologiques et qualitatives, et
 
d'autre part l'importance de leur coft.
 

Les r~ponses soulignent 6galement les difficult6s d'ordre pratique li6es i
 
l'utilisation d'un materiel et de m~thodes plus sophistiqu~s. Cela r~sulte
 
d'une 	asym~trie entre des objectifs qui, tout i la fois poussent a investir
 
dans le domaine du mat6riel et des 6quipements, et dissuadent d'investir dans
 
l'embauche du personnel hautement qualifi6 requis pour son utilisation
 
optimale.
 

Pour finir, il ressort de ces entretiens un souci g6n~ral portant sur une
 
am6lioration de la maintenance (souhait~e 4galement plus ais6e) du materiel
 
comme 	des installations. On peut donc voir la un domaine du secteur priv6
 
auquel les diplSm~s du Projet rentr~s au pays ont la possibilit6 de se
 
consacrer.
 

3.2 	 Offre: Importance et Nature de l'Impact des Programmes concernant
 
l'Ing6nierie
 

La plupart des ing~nieurs actuellement en exercice, comme la majoritg de
 
l1 offre pr~vue dans ce domaine pour la p6riode 1988-1992, sont (et seront)
 
form4s en Tunisie. Dans l'ensemble, ils se r4partissent dans les trois
 
secteurs des travaux publics, de la m~canique et de l'lectricitg, au niveau
 
du BSc (BAC+4).
 

Cet 6tat de l'offre refl~te une tendance historique. Tandis que l'on
 
proc6dait au d6veloppement des 6tablissements de formation tunisiens, le VlMme
 
Plan r~clamait une creation d'emplois et des investissemenLs consid~rables
 
dans le domaine des infrastructures et des produits manufactures. L'on
 
pr~voyait une demande importante dans ces domaines, et les 6tablissements
 
d'enseignement correspondants ont 6t6 agrandis. Toutefois, la croissance
 
rapide des effectifs au sein de ces organismies n'a pas 6t6 accompagnge d'une
 
augmentation 6quivalente des programmes d'9tude en ing6nierie. La d6livrance
 
d'une instruction pouss~e, et l'organisaLion de cycles d'6tudes plus vastes,
 
se trouvent limit~es par les compitences et la qualification du personnel des
 
facult~s, ainsi que par les restrictions observges dans le domaine des
 
6quipements et des installations destinies a la recherche.
 

Cette vaste initiative de formation aux Etats-Unis, que signifie le Projet
 
de Transfert de Technologie, est n~e du souci concernant la demande en matiare
 
de technologies nouvelles dans le secteur de l'ing6nierie, ainsi que de
 
l'existence A l'6tranger d'organismes et de facult6s A mgme d'assurer une
 
formation dans ce domaine. Ces considerations demeurent valables A l'heure
 
actuelle, et elles continueront A sous-tendre le besoin concernant le Projet
 
de Transfert de Technologie pendant la p6riode entre 1988 et 1992. Nous
 
examinons plus loin le contingent pr6vu d'ing6nieurs form6 par pays concern6.
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Tunisie
 

Durant la p~riode allant de 1982 i 1987, les 6tablissements d'enseignement

tunsiens ont formg environ 97 pour cent du total des ing~nieurs dipl6m4s.

Deduction faite des 2.600 techniciens supgrieurs (BAC+2), la production locale
 
demeure tras glev6e, comptant pour a peu pros 95 pour cent du total des
 
ing6nieurs. Bien que cela repr6sente une augmentation par rapport aux cinq
 
annges pr~c~dentes, on doit cependant noter une baisse des effectifs durant 
l'ann~e 1986-1987. Les trois principales 6coies d'ing6nieurs du pays (Tunis,
Gabes, Sfax) comptabilisaient 2.478 6tudiants au debut de l'ann~e 
universitaire 1986-1987, ce qui signifie un tassement par rapport a 1'annge

1984-1985, od l'on comptait 2.926 inscrits (voir r~f~rence 9). 
 Ce ph~nomane
 
cncerne au premier chef le principal dtablissement, celui de Tunis. D'oi3
 
l'on peut d~duire que le d6clin de l'6conomie commence a rejaillir sur IF,:­
inscriptions dans les 6coles d'ing~nieurs, 6tant donng que les inscriptions

universitaires dans les autres disciplines ont fort peu d6cru.
 

Ces chiffres indiquent que la Tunisie a fait de grands progras pour

r~pondre i ses besoins internes en matiare d'ing~nieurs de base. La Tunisie a
 
6galement 6t6 en mesure de procurer des ing~nieurs aux autres pays du Maghreb

et des Etats du Golfe Persique, par le biais de son programme de cooperation
 
internationale.
 

Jusqu'en 1987, la contribution financigre de l'4tranger au recrutement des

ing~nieurs a 4t6 relativement faible, ne concernant au total que 226 diplm6s

des universit~s frangaises, canadiennes ou am~ricaines. La Tunisie s'adresse
 
aux organismes 6trangers dans le cas des formations dans les technologies de
 
pointe et aussi pour les formations de haut niveau, lorsque celles ci 
ne sont
 
pas assurges dans les 6coles d'ing6nieurs du pays. Cela vaut notamment pour

l'informatique, 1'6lectronique, 1'gnergie alternative et le genie agricole.

Mais 19 encore, le nombre des titulaires d'un dipl6me 6tranger dans ces
 
secteurs est relativement modeste. 
 Trois pays, la France, les Etats-Unis et

le Canada, assurent l'essentiel des bourses d'Studes ern ing~nierie allou6es
 
aux 6tudiants tunisiens.
 

3.2.2 Autres programmes subventionngs
 

France
 

Comme l'on pouvait s'y attendre, la France impulsait, jusqu'a une date 
r~cente, l'unique et le plus vaste programme de ce genre. Durant la p~riode
1979-1986, la France a allou6 des bourses d'6tudes en Science et Technologie A 
pros de 324 6tudiants (69 pour cent), tant au niveau de la Maltrise de Science
 
(MSc) que.du Doctorat d'Etat (PhD) (31 pour cent). 
 (Voir r6f6rence 19). Les
 
responsables frangais 6tablissaient comme suit la r6partition des dipl8m6s en
 
fonction de leurs dipl8mes:
 

Dipidm6s/Ing~nieurs Principaux 
 122
 

Doctorat 
 63
 

Le choix des domaines d'6tudes op~r6 par les b~n~ficiaires de ces bourses
 
traduisait la pref6rence accord~e en Tunisie aux secteurs des travaux publics

et de l'61lectricit6. A noter l'int6r~t relativement modeste port6 au g~nie
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m6canique par les 6tudiants fr~quentant les 6tablissements frangais. Au
 
troisidme rang dans 1'ordre d'importance, on trouve une combinaison de g~nie
 
minier et gdologique.
 

Tout comme les am~ricains, les franqais ont commenc6 a s'interroger sur le
 
bien-fond6 de la formation ainsi dispens6e, eu 6gard aux besoins de la Tunisie
 
pour son d6veloppement. Nos conversations avec les membres du Service
 
Culturel et de Coop6ration nous ont ainsi permis d'apprendre que la France
 
envisage de r~duire d'envircn 50 pour cent le nombre des bourses d'6tudes
 
alloudes dans le domaine de l'innierie, a compter de 1'ann~e universitaire
 
1987-1988.
 

I1 ne faut pas non plus oublier qu'il existe au sein des universit~s
 
frangaises un fort contingent d'6tudiants tunisiens qui ne sont pas concern6s
 
par ce programme de bourses d'6tudes. Nous ne disposons pas d'informations
 
pr6cises sur leur ncmbre ni sur les disciplines auxquelles ils se consacrent.
 

Canada
 

Le Programme Canadien d'Allocation de Bourses d'Etudes demeure
 
relativement modeste, ne concernant A 1'heure actuelle (1987) qu'environ 100
 
Studiants, inscrits dans diverses disciplines, mais effectuant toutefois en
 
majorit6 des 6tudes d'ing~nieur. Bien que 'on envisage un l6ger
 
accroissement des effectifs, le Canada semble surtout s'orienter vers le
 
d~veloppement d'actions concert~es entre les universit~s canadiennes et
 
tunisiennes. Le Canada offre 6galement, sur la base de concours, des bourses
 
d'6tudes au niveau des Provinces.
 

Autres Donateurs
 

La Tunisie est aussi engag(e dans des programmes de coop6ration bilat~raux
 
ou multilat6raux d'allocation de bourses d'6tudes pour les 6lves-ing~nieurs
 
aupras de pays tels que la Su~de, la Belgique, l'Union Sovi6tique, le Japon,
 
l'Allemagne de 1'Ouest, et d'autres. Envisagges individuellement, ces
 
activit~s ont tendance A ne representer qu'une contribution modeste, et
 
certaines d'entre elles ne sont sanctionnees par aucun dipl~me, comme par
 
exemple les programmes allemands et japonais. En raison de leur volume
 
r~duit, elles ne font guare l'objet d'une attention syst~matique de la part du
 
MESRS et de leurs Ambassades respectives. Toutefois, parce qu'elles
 
concernent 1'attribution de bourses, et parce que leur financement cst trait6
 
comme tel par le MESRS, nous avons fait figurer tous ces programmes restreints
 
dans nos bilans et dans nos projections.
 

Ii est probable que la contribution totale de ces programmes restreints
 
soit surestim6e, 6tant donn6 qu'ils visent, dans un certain nombre de cas, au
 
recyclage d'ing~nieurs d~jA en activit6, ou encore A l'acquisition de leur
 
part.de sp6cialisations particulieres par la biais de stages de courte cur~e.
 
A l'issue de nos entretiens avec les repr4sentants des Ambassades concernges,
 
il est apparu que personne ne pr~voit d'extension des programmes actuels,
 
hormis peut-6tre les stages 'e courte dur6e organisgs par les allemands. D'une
 
certaine manidre, ces programmes restreints rentrent plut~t sous la rubrique
 
des formations assur~es sur le lieu de travail que sous celle des
 
contributions essentielles A 'accroissement des effectifs des ing6nieurs en 
Tunisie. 
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3.2.3 Etats-Unis: Le Projet de Transfert de Technologie
 

La gestion du Projet de transfert de technologie, concernant aussi bien la
 
selection des participants que leur rapatriement en Tunisie une fois obtenus
 
leurs dipl6mes de fin d'6tudes, ou terminge leur participation au programme,
 
incombe essentiellement au GOT. Les responsables tunisiens jouent un rle
 
considgrable dans la s~lection des domaines 6tudids par les boursiers qui se
 
rendent dans des universit6s am6ricaines pour obtenir leur Licence (Bachelor's

Degree).' Ceux des 6tudiants qui ont d~ja atteint le niveau BAC+4 en Tunisie
 
sont gn6ralement autorisgs i poursuivre leurs 6tudes dans le mgme domaine.
 
Hormis l'affectation des fonds et l'organisation a l'Institut Bourguiba de
 
stages linguistiques pr4c~dant le d~part des 6tudiants, 1'USAID/Tunis ne joue
 
qu'un role modeste dans la gestion du projet.
 

A l'origine de l'initiative visant a la formation aux Etats-Unis de vastes
 
effectifs, se 
trouvait de la part des tunisiens le d6sir d'introduire dans
 
leur pays les technologies les plus r~centes, comme celui d'offrir A leurs
 
6tudiants une formation ax6e vars la pratique et de d~velopper leur
 
ind~pendance intellectuelle ainsi, probablement, que de les familiariser avec
 
le systime am~ricain de l'entreprise prive.
 

Cette motivation demeure toujours pr~sente. 
Elle a ainsi conduit le GOT A 
maintenir les 6tud.ants dans le cadre du programme jusqu'A l'obtention d'un 
deuxi~me, voire d'un troisi~me dipl6me, afin de leur offrir une experience 
compldte du syst~me 6ducatif am~ricain. Quant aux autres 6tudiants, ils 
arrivent aux Etats-Unis munis de leur Licence tunisienne (BAC+4), et 
poursuivent leurs 6tudes jusqu' des niveaux avanc~s.
 

Le fait que nombre d'6tudiants demeurent au sein du programme, le temps de
 
d6crocher un ou deux dipl6mes, rend malaisge une 6valuation quantitative du
 
programme. Le nombre de dipl6mes d6cerngs excede largement celui des dipl6m~s
 
du programme. A la fin de cette section sont expos~es les donn6es expl citant
 
le rapport entre le nombre d'6tudiants et celui des dipl8mes.
 

Les secteurs 
prioritaires dans le domaine de l'ing~nierie sont demeur6s
 
peu ou prou les m~mes pour les participants entre 1981 et 1985. Cela nous
 
permet de comprendre pourquoi le projet a concerng tant d'6tudiants dans les
 
trois secteurs d6ja not6s 
(travaux publics, m6canique et g6nie 6lectrique).

Cependant, si 
 'on en croit la MUST, A compter de l'annge universitaire
 
1984-1985, le GOT n'accepte plus d'6tudiants au niveau du BSc (Licence) dans
 
ces branches. Consid~rant nos conclusions relatives a un surplus dans ces
 
domaines, il s'agit 19 d'une politique de d~veloppement tout A fait
 
appreciable. 
 (Quoiqu'il apparaisse que cette d6cision, bas6e sur
 
l'appr4ciation faite par les tunisiens de leur population active, n'ait pas

6t6 communiqu4e i l'USAID). 
Mais ia encore, d'apras les donnges en provenance

de la MUST, un pourcentage important d'6tudiants restent inscrits dans le
 
programme en vue de l'obtention de dipl8mes plus 6lev4s dans des disciplines
 
otl l'offre est moins importante. Ainsi, en aot 1987, sur 60 dipl8m~s, 53
 
poursuivaient leurs etudes jusqu'a un niveau supdrieur. 
On observe 19 un
 
changement significatif par rapport au nombre de ceux qui poursuivaient leurs
 
4tudes apras avoir d~crochg un dipl6me dans la periode comprise entre juin

1983 et d~cembre 1986, od seulement 20 dipl~m~s sur 82 sont demeur~s inscrits
 
Al'universit6.
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Les schdmas 3.2.1 et 3.2.2 exposent certains des changements intervenus.
 
Le schema 3.2.1 concerne la r~partition des dipl~mes des 9tudiants qui ont
 
quitt6 le programme, par damaine d'4tudes. Bien que dans une large mesure les
 
dtudiants d6crochent leurs dipl6mes dans les secteurs "traditionnels" de
 
l'ing6nierie, tels que ceux des travaux publics, de la m~canique, de la
 
chimie, des mines et du p6trole (Groupe A), le ph~nomene apparait moins
 
prononc6 dans les niveaux sup6rieurs. Le g~nie 6lectrique, (Groupe B), fait
 
l'objet d'une presentation s~parge, la d6nomination recouvrant celle du
 
d6partement qui a d4livrd les diplSmes, nombre de ceux-ci pouvant 8tre en
 
glectronique, en t~lecommunications, ou mgme en informatique, suivant
 
1'organisation interne au d~partement. Le Groupe C concerne les dits
 
"ing6nieurs en informatique". Le Groupe D, plus sp~cialis6, traite des
 
sp~cialit~s pour lesquelles l'offre est insuffisante en Tunisie, telles que
 
celles des c~ramiques, de 1'agriculture, des sciences biomddicales, ainsi de
 
suite. Le groupe E, apparen6 a la gestion, comprend les secteurs de
 
1'6conomie, de l'administration des affaires, de la gestion financiore, etc.,
 
ainsi que celui du g6nie industriel. Le groupe F comprend les dipl6mes en
 
sciences, de m~me que ceux concernant quelques secteurs tels que la physique
 
nucl~aire, I'astronautique et certaines sciences sociales.
 

La tendance observ6e d'un glissement des domaines "traditionnels" vers les
 
secteurs de la gestion et de l'ing6nierie sp6cialis~e, se trouve confirm~e par
 
le sch6ma 3.2.2. On y trouve reprdsentge la r~partition par branche des
 
6tudiants toujours inscrits dans le programme, ind~pendamment de celle menge
 
en fonction des trois niveaux d'6tudes. L'accent mis sur le groupe "A' est
 
beaucoup moins prononc6, particuliarement au niveau de la Licence (BSc) et du
 
Doctorat d'Etat (PhD). Le g~nie 6lectrique connait une J.6g~re augmentation au
 
niveau de la Licence et du Doctorat d'Etat; d'apras la MUST, cela est dQ en
 
partie l1'enseignement de disciplines sp~cialis~es telles que celles de
 
'16lectronique,des t6lcommunications, voire mgme de l'informatique et du
 
secteur biomedical, dans les d~partements initialement r6serv~s au g~nie
 
glectrique.
 

L'informatique connait un certain accroissement au niveau de base, tout
 
comme l'ing~nierie sp~cialis6e, sauf au niveau de la Maltrise (MSc). La
 
formation lige A la gestion connait elle aussi un essor proportionnel au
 
niveau de la Mattrise, de m~me qu'elle se d~veloppe au niveau du Doctorat
 
d'Etat.
 

La reorientation vers des dipl~mes.plus 6leves, comme par ailleurs celle
 
vers les branches les plus r~centes de l'ingenierie, repr~sente de la part de
 
la MUST et du GOT une r~ponse raisonnable aux conclusions 6nonc~es dans cette
 
6tude. L'USAID devrait songer a inclure cette approche dans les amendements
 
concernant la conduite du projet.
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SCHEMA 3.2.1
 
REPARTITION DES DIPLOMES PAR SECTEURS
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SCHEMA 3.2.2
 
REPARTITION DES SECTEURS PAR CYCLES D'ETUDES
 

CONCERNANT LES ETUDiANTS ACTUELLEMENT INSCRITS
 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME
 

40. 
 PREPARANT
 

D BSc - Ucence (n-21 9)F­

wi MSe - Moftr~ae (n-150) 

w 

0 PhD - Doctorot d'Etot (n-105)
._1
 

LU 25"
 
C, 

I­z 

< 20" 
w
 
It 

_.1
15,
 

0 
F<- 16­

0­

,,

z 

°EL
 
0 

A B C D E F 
SECTEUR
 

A = Disciplines traditionnelles de l'ing~nierie = genie civil/ 
m4canique/mines/pgtrole
 

B = Ggnie glectrique 
C = Electronique et Informatique 
D = Ing4nierie spdcialis4e 
E = Gestion et D6cision, comprenant le MIS, les 4tudes gconomiques et 

le g4nie industriel
 
F = Divers 

20 



Nombre d'4tudiants et nombre de dipl6mes
 

Ainsi qu'on l'a not6 pr~c6demment, le fait que de nombreux 4tudiants
 
obtiennent plusieurs dipl6mes dans le cadre du Projet de Transfert de
 
Technologie rend malaisge 1'6valuation de son impact, quand bien mSme seraient
 
19, de faqon tout A fait remarquable, r~alisg le Projet initial et poursuivis
 
les objectifs programmatiques visant a procurer a l'6conomie tunisienne du
 
personnel form6 et orient6 par les am4ricains.
 

Les schemas, compris entre 3.2.3 et 3.2.5 exposent une vue g6nerale de
 
l'impact du programme, des dipl~mes ddlivris et du nombre d'4tudiants
 
concerngs.
 

Le sch6ma 3.2.3 expose a la fois le nombre d'6tudiants qui, par niveau
 
d'6tudes, ont rejoint le programme depuis son d6but, distinction 6tant faite
 
entre ceux qui se pr~sentent avec de dipl6mes tunisiens ou avec des dipl6mes
 
d4livr~s dans le cadre du programme, et le nombre de dipl6mes d6livr~s A
 
chaque niveau.
 

425 6tudiants ont rejoint le programme dans l'optique de la Licence
 
(Bachelors Degree); 206 Licences ont 6t6 d~cern6es, 149 licencigs poursuivant
 
alors en direction de la Mattrise (Masters), atteinte par 57 d'entre eux (voir
 
schema 3.2.5). Deux cents dix-neuf sont toujours en cours d'6tudes (voir
 
sch4ma 3.2.4).
 

De mgme, 345 4tudiants en tout se sont inscrits en Maitrise, 195 1'ayant
 
obtenue et 111 poursuivant vers le Doctorat d'Etat (PhD). 84 maltrises ont
 
ainsi 6t6 d~cern~es (voir schema 3.2.5), et 150 6tudiants en pr~parent une a
 
l'heure actuelle.
 

Au niveau du Doctorat, on compte un total de 130 inscrits 
(19 munis d'une
 
mattrise tunisienne), et de 25 titulaires (voir schema 3.2.5); ce qui porte
 
par consequent a 105 le nombre d'ftudiants participant actuellement au
 
programme (voir schema 3.2.4).
 

Au total, 643 6tudiants ont rejoine le programme. 166 ont termind, et 477
 
demeurent inscrits, dont 3 ayant dfja achev6 leur cursus, ce 
qui limite 4 474
 
le nombre de postulants actuels a un dipl6me.
 

Le sch6ma 3.2.4 d6compose le nombre total de 474 inscrits en fonction de
 
leurs niveaux d'Ctudes et de l'origine g6ographique de leur(s) dipl6me(s)
 
ant~rieur(s). Cowme indiqug dans l'introduction, une bonne proportion de ces
 
6tudiants b~n~ficient d'une experience complete de la technologie am6ricaine
 
et de ses.applications.
 

Pour finir, le schema 3.2.5 permet de visualiser cette experience, mesur~e
 
en nombre de dipl~mes amdricains d6livrgs dans le cadre du programme.
 

Jusqu'a present, l'impact a 6t6 relativement faible, mais 'on peut
 
s'attendre a un gonflement des effectifs des inscrits 
en 1989 et pour les
 
annges suivantes (voir section 3.4 plus bas). A ce 
jour, le programme a
 
maintenu chez les 6tudiants un niveau tras 6levg de r~ussite universitaire.
 
La moyenne g6n~rale d~passe 3,3 sur une dchelle gradu6e de 1 a 4.
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Sommaire
 

La Tunisie comptera a peu pres 18.000 ing~nieurs en 1992, a la fin du
 
VIIme plan. Plus des trois-quarts d'entre eux ne d~tiendront qu'un dipl6me

de base, ce qui risque, selon nous, de compliquer leur insertion
 
professionnelle. 
Mais si la tendance actuelle se poursuit, les programmes

frangais, am~ricains et canadiens aboutiront sans doute i accrottre le nombre
 
d'ing4nieurs "employables", en raison de leur qualification prioritairement
 
assurde au niveau de l'Ing~nieur Principal.
 

L'identification de la demande future concernant les ing~nieurs dans la
 
section pr~c~dente suggare la persistance d'un besoin en formation suprieure

et/ou en formation dans les sp~cialit6s seulement disponibles pour le moment A
 
l'tranger. Les contributions am~ricaines, canadiennes et frangaises 
a la
 
formation continueront a satisfaire A un important besoin dans les cinq
 
prochaines annges.
 

Le tableau 3.2.1 resume l'estimation de la demande de l'6conomie
 
tunisienne en ing~nieurs par branche, par niveau de formation, et par pays

dispensant cette formation. A noter que les chiffres relatifs au Projet de
 
Transfert de Technologie proviennent des estimations de la Mission.
 

3.3 Bilan
 

Il ressort de l'analyse de l'offre et de la demande en matiere 
d'ingdnieurs, effectu6e ci-dessus dans les sections 3.1 et 3.2 et plus en 
d4tail dans l'Appendice 4, que l'on doit s'attendre pour les prochaines ann~es 
a de s6rieux d~s~quilibres dans ce domaine. 

L'Squilibre de l'offre et de la demande est pr~sentg en fonction de deux
 
hypothases dans les sch6mas 3.3.1 et 3.3.2. 
 L'hypothase HO, celle de
 
l'absence de changement, postule que les diverses sp~cialit~s seront requises

dans la mame proportion en 1992 qu'en 1987. Le graphique sup~rieur du schema
 
3.3.1 pr4sente ce d6s~quilibre en donn~es num~riques, tandis que celui du bas
 
l'expose en pourcentage d'ing6nieurs par domaines sp4cifiques, sous
 
l'hypothase HO .
 L'hypoth~se H1 postule, en termes de pourcentage, une
 
certaine augmentation des besoins par secteurs consid~r~s. 
Les chiffres
 
precis donnant le pourcentage d'augmentation sont fournis dans le graphique

sup~rieur du sch6ma 3.3.2, tandis que celui du bas s'attache a visualiser le
 
d~s~quilibre.
 

Diverses hypothases sont formuldes a l'Appendice 4, sans incidence notable
 
toutefois. sur la sl uation en g~n6ral. 
 Voilg pourquoi nous avons tabl4 sur H1
 en tant qu'approximation probable de la situation future.
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Tableau 3.2.1
 

PROJECTION DU NOMBRE D'INGENIEURS DIPLOMES, 1988-1992*
 

Tunisie U.S.A Canada France Autres Total 

Agriculture 
IP** 75 3 2 38 -- 118 
1** 544 - 3 -- 547 

Mdtallurgie 
IP - 1 --... 1 
I - 1 ...... 1 

M~canique 
IP 46 100 23 13 9 191 
I 448 20 14 -- 81 563 

G~nie glectrique 
IP 66 117 47 37 18 285 
I 677 27 5 -- 159 868 

Chimie 
IP 62 21 8 19 - 110 
I 89 2 2 -- 93 

Industrie 
agro-alimentaire 

IP - -- -- --
I 124 --.... 124 

Textile 
IP - 4 ..... 4 
I N/A 2 -- -- 0 

Mines 
IP -- 12 2 34 -- 48 
I 299 3 1 -- 303 

Energie/Ptrole 
IP -- 20 -... 20 
I 22 5 1 -- -- 28 

Gdnia civil 
IP 126 78 24 64 10 302 
I 1.022 27 16 -- 87 1.152 

Informatique 
IP - 44 8 - -- 52 
I 395 14 10 -- -- 419 

Divers 
IP 38 46 4 107 20 215 
I 113 9 2 - 184 308 

TOTAL 
IP 413 446 118 312 57 1.346 
I 3.733 110 54 -- 511 4.408 

TOTAL 4.146 556 172 312 568 5.754 

*Voir Appendice 4 pour un examen complet de la d6rivation et des projections
 
ici affich6es.
 

**IP = Ing4nieur Principal
 

I = Ing~nieur
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SCHEMA 3.3.2
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Si nous acceptons une marge d'incertitude d'environ 20 ing~nieurs et/ou de
 
10-15% de la demande, en dessous de laquelle il n'est pas possible de tirer de
 
conclusions solides, il apparait alors, d'apres HI:
 

Que c'est au niveau "ingnieur" que l'on constate un exc6deut
 
considerable d'inggnieurs, dans les secteurs de la m6canique, de
 
l'lectricit6, des mines, et des travaux publics.
 

Que l'on pergoit 6galement un sureffectif d'Ing6nieurs Principaux

dans les secteurs de la m~canique, de l'6lectricit6, et des travaux
 
publics.
 

A noter que le g~nie 6lectrique est un cas particulier, qui
 
outre le secteur traditionnel, indiscutablement surcharg6,
 
comprend 6galement les domaines de 1'informatique et des
 
t~l~communications, oa 
se fera sentir au contraire un manque
 
d'inggnieurs.
 

Que l'on constate, dans certaines cat6gories, une p6nurie

d'ing~nieurs principaux, numriquement restreinte, mais qui 
aura un
 
impact significatif sur l'6conomie.
 

Que Von manque d'ing6nieurs dans les secteurs de la m6tallurgie et
 
du textile.
 

Que les sureffectifs dans les "autres" domaines pourraient bien
 
masquer en fait 
une p6nurie dans plusieurs secteurs des technologies
 
de pointe.
 

Les sureffectifs sont essentiellement le fait des 6tablissements
 
d'enseignement tunisiens. 
Le schema 3.3.3 pr6sente une estimation de 
l'exc~dent dans les secteurs envisages ci-dessus, par rapport A la production
pr6vue des organismes tunisiens de formation. L'exc6dent ainsi constat6 se 
voit aggravg par le tras faible accroissement de la demande en ing6nieurs
attendu dans les domaines du g~nie civil, de l'61lectricit6 et de la mcanique, 
joint A une l6gare diminution dans celui des mines. 

Nous nous trouvons ainsi en pr6sence d'un marchg du travail affect6 d'une 
double tendance, avec d'un c~t6 un exc6dent important dans certains domaines, 
et d'autre part une p~nurie persistante dans les secteurs des technologies de
 
pointe et des formations sup~rieures qui sont du ressort du Projet de
 
Transfert de Technologie.
 

3.4 
 Statut actuel et Futur des Diplm~s du Projet de Transfert de Technologie
 

3.4.1 Introduction
 

La Mission Officielle de ce Travail consistait 
- d'une part, 9 examiner
 
les m6thodes actuellement utilis6es pour rep~rer les emplois destin6s aux
 
ing~nieurs dipl8m6s, ce 
qui vise entre autres lee activit6s de la Mission 
Scientifique de la Tunisie A Washington (MUST), du Ministere de l'Enseignement
Supgrieur et de la Recherche (MESRS), et d'autres organismes - d'autre part, a 
6valuer
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l'utilitg de tels organismes quant a l'obtention d'emplois pour les dipl6m6s
de l'Universit6 en g4n~ral et du programme de Transfert de Technologie en 
particulier -et enfin, a formuler des recommendations concernant l'insertion 
professionnelle des dipl~mds du Projet de TransfE.t de Technologie, notamment 

une coordination entre le MESRS et la MUST concernant l'insertion
 
professionnelle
 
un engagement actif des autres organismes du GOT et de leurs
 

homologues du secteur priv6
 

un renforcement du systame grace A 

* un accroissement des effectifs
 

une assistance technique et la formation du personnel actuel
 
et/ou suppl~mentaire
 

l'instauration et la mise en oeuvre d'un service de placement

professionnel, 1 encore avec la possibilitd d'une formation et d'un
 
personnel accrus.
 

Cet aspect de notre 6tude r~sulte du caractere non-conventionnel du Projet

de Transfert de Technologie, en tant que programme de formation. 
D'abord mis
 
sur pied par le GOT, celui-ci a ensuite 6t6 g~r6 par ses agences am~ricaines,

le MESRS et la MUST. La MUST se consacre A la plupart des missions de gestion
des participants, telles que le suivi de leurs progr~s, l'allocation des 
fonds, et l'enregistrement des donn~es. Quant a la s~lection des
 
participants, A 1'aval donnd a leurs cycles universitaires, aux changements
qui peuvent y intervenir, comme a la poursuite de ces 6tudes jusqu'a un niveau 
sup~rieur (et parfois au-delg), ils incombent aux responsables du GOT a 
Tunis. Ces d6cisions sont communiquges aux participants par le truchement de
 
la MUST.
 

Ceci 6tant, I'USAID/Tunis ne dispose de guere d'informations concernant
 
les progres r6alis6s par les 4tudiants et leur statut au sein du programme,

contrairement a ce qui est d'usage dans les programmes de formation plus
classiques, et il s'agit alors tout naturellement de savoir 

si les 6tudian:s rentrent en Tunisie 
au terme de leur programme
 

s'ils trouvent ou non du travail, et si oui,
 

s'ils mettent a profit leur formation sp~cialis~e, et 
s'ils contribuent d'eux-mgmes au transfert de technologie.
 

L'approche de l'6quipe a consist6
 

a determiner, dans la mesure du possible, le statut des dipl8m~s et 
des participants du TTP, A partir des donn~es en provenance de la 
MUST. Le syst~me de suivi de la MUST fournit des Informations
 
completes concernant les participants et leurs progres, ce jusqu'a
 
leur depart
 

31
 



pour la Tunisie au terme de leur cycle d'gtudes. Ces informations,
 
h~las, ne sont pas articul~es sous une forme trds utilisable par
 
1'USAID/Tunis.
 

Interroger un 6chantillon de participants, afin de d6terminer
 

* leur situation professionnelle
 

* ls d6marches qu'ils effectuent pour obtenir un emploi.
 

Nos entretiens nous ont permis d'9valuer la valeur de la contribution
 
actuellement apport~e par la MUST, le MESRS, et les autres organismes du GOT,
 
A l'insertion professionnelle des ingenieurs, ainsi que les m~thodes de
 
recrutement g~n~ralement utilisges par les employeurs.
 

3.4,2 	R~partition des 9tudiants dans le cadre du Projet de Transfert de
 
Technologie
 

S'agissant d'6tablir un d6compte des 9tudiants participant au Projet de
 
Transfert de Technologie, 1'USAID/Tunis se heurte principalement A deux
 
obstacles. Le premier, concernant la difficult6 d'6tablir un rapport exact
 
entre le nombre dipl~mes d~cern~s et celui des participants, a 6t6 examing
 
ci-dessus dans la section 3.2, et une solution a 6t& trouv~e.
 

Le deuxidme concerne la communication entre I'USAID et la MUST. Ii faut,
 
9 '14vidence, Cette difficult6
amdliorer la circulation de l'information. 

repose en partie sur la p~nurie de personnel existant au sein de la MUST. Ce
 
personnel est responsable d'environ 500 etudiants inscrits dans les
 
6tablissements am6ricains, ainsi que de 100 autres poursuivant leurs 6tudes au
 
Canada. La MUST possade un bon systame de suivi de ces 6tudiants. Dans un
 
premier temps, il serait possible de l'4tendre en cr6ant un fichier central
 
informatis6, de maniere A faciliter la circulation de l'information. Une
 
telle operation devrait permettre d'informer relativement ais6ment le MESRS et
 
l'USAID sur les categories identifi6es au travers des schemas 3.2.3 a 3.2.5
 
inclus, ainsi que de fournir a l'USAID/Tunis un d9compte exact des dipl~mes
 
d~cerngs et des 6tudiants inscrits.
 

Une autre question se rapporte l1'absence d'informations relatives aux
 
6tudiants qui ont achevg leur cycle d'6tudes au sein du programme. Les
 
mesures permettant d'y r~pondre de maniare constante sont examinees plus loin,
 
dans la section 3.4.3. L'6quipe s'est procur~e la liste de soixante-sept
 
dipl8m~s (sur un total de 106) rentr~s au pays (tous avant mai 1987), et elle
 
a pu d~terminer leur situation g6ographique actuelle. Les r~sultats sont
 
affich~s plus loin au tableau 3.4.1.
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TABLEAU 3.4.1
 
LOCALISATION DES ETUDIANTS DU TTP, ACHEVANT LEUR CYCLE D'ETUDES
 

Dipl6me le R~sidant Travaillant Ne figurant Dipl6m~s

plus glev6 actuellement a l'6tranger 
 pas sur la du
 
obtenu en Tunisie 
 liste programme
 

BSP. (Licence) 31 2 
 18 51
 

MSC (Mattrise) 24 1 
 13 38
 

PhD (Doctorat) 8 1 
 8 17
 

63 
 4 39 106
 

De m~me, bien que cela n'entre pas dans le cadre de notre mission, nous
 
avons interrog6 un dchantillon de 30 4tudiants sur 63, afin de d4terminer leur
 
situation professionnelle et de passer en revue 
les m6thodes qutils utilisent
 
pour chercher du travail. Les r~sultats de ces entretiens sont affich~s au
 
tableau 3.4.2.
 

TABLEAU 3.4.2
 
SITUATION PROFESSIONNELLE DES DIPLOMES
 

T
En 

unisie 
Nombre 

Interroggs 
Employ4s Sans 

Emploi 
A 

l'Etranger 

PhD (Doctorat) 
MSc (Mattrise) 
BSc (Licence) 

8 
24 
31 

3 
11 
17 

3 
7 

14 

-
3* 
1* 

1 
1 

TOTAL 63 30 24 4 2
 

* La rubrique "Sans Emploi", appliqu6e aux d~tenteurs d'une Maltrise, fait
 
r~f~rence a deux cas de ch~mage volontaire, s'agissant d'individus qui ont
 
quitt6 un poste jug6 peu satisfaisant; ils 9taient a la recherche d'un nouvel
 
emploi. Le troisidme dipl6m6 n'avait pas r6ussi 9 trouver de travail depuis
 
son retour en Tunisie, au debut de l'annge 1987. 
 Quant au titulaire d'une
 
Licence figurant sous la rubrique, il n'avait pas non plus trouv6 d'emploi

depuis son retour au pays, mais il en recherchait activement un dans sa
 
sp~cialit6 (G~nie Civil).
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D'apras les trente 6tudiants consult~s, les autres, selon toute
 
vraisemblance, vivaient ailleurs dans le pays, od ils avaient dO trouver du
 
travail. A leur avis, et malgrg la situation actuelle de l'1conomie, tras peu
 
de leurs anciens condisciples et amis du Proj.t de Transfert de Technologie
 
devalent 6tre au ch8mage. En r~sum4, il ne semble donc pas exister a 1'heure
 
actuelle de problame de ch8mage pour les dipl8nis du TTP.
 

Comme il est indiqug plus haut, la plupart des dipl6m4s du Projet de
 
Transfert de Technologie avec lesquels nous avons pu rentrer en contact
 
avaient trouv6 un emploi. Dans chaque ,as, pratiquement, ces dipl8m~s de
 
retour au pays s'appuyaient sur un r~seau informel d'amis ou de membres de
 
leur famille pour rep~rer les occasions d'embauche.
 

En ragle g~n~rale, il n'6tait pas fait appel aux services d'assistance du
 
Bureau National pour l'Emploi des Cadres (BNEC), non plus qu'aux diverses
 
branches du Bureau R~gional de l'Emploi (BRE), en raison, nous a-t-on dit, de
 
leur lenteur et de leur inefficacit6. R6seaux informels et d6marches
 
individuelles semblent 6tre la regle pour l'ensemble des Tunisiens a la
 
recherche d'un emploi.
 

3.4.3 Emploi et Dfmarches pour en trouver
 

Les organismes du GOT virtuellement concernes par le placement des
 
4tudiants du Projet de Transfert de Technologie sont:
 

Le MESRS - responsable de l'enseignement sup6rieur et de la recherche. 
Le placement des dipl8m~s n'entre pas, semble-t-il, dans le 
cadre de ses activit~s. 

La MUST - responsable de la gestion du Projet de Transfert de 
Technologie au niveau des participants. La MUST, en fait, 
procure conseils et informations aux 6tudiants de retour au 
pays; cette fonction peut 8tre d~velopp~e. 

Le BNEC
 
et le BRE - aux yeux des employeurs, comme de l'avis des futurs 

employ6s, les agences de placement d~pendant du Ministare 
des Affaires Sociales ne paraissent pas appropri~es au 
placement des ing~nieurs. 

I1 ressort de nos entretiens avec les employeurs que, dans l'ensemble, les
 
postes sont obtenus par relations, par candidatures volontaires, et parfois
 
(surtout dans les Ministares) par insertion d'annonces dans la presse.
 
Certains employeurs restent 6galement en contact avec les universit~s
 
tunisiennes, et l'on constate l'organisation de quelques stages d'4t6 r~serv~s
 
aux 6tudiants. Dans un certain nombre de cas, ceux-ci d~bouchent sur des
 
emplois permanents. En ragle g~n6rale, les employeurs sont plut6t satisfaits
 
des m6thodes actuelles de recrutement, et ils s'estiment par la en mesure de
 
trouver le personnel dont ils ont besoin.
 

De la part des employ6s interrog6s, et du personnel bien inform6 de la
 
MUST et du MESRS, on obtient une description des d~marches effectu~es pour
 
trouver
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un emploi 
comme faisant appel a la fois aux relations personnelles, aux
 
candidatures volontaires, ainsi qu'au d4pouillament des annonces
 
correspondantes dans la presse (si tant est qu'il y en ait). 
 La encore, les
 
dipl-m~s du Projet de Transfert de Technologie se montrent confiants dans
 
l'efficacit6 de ces m6thodes.
 

Ii ne faut pas oublier non plus que la Tunisie est un petit pays, au 
tissu
 
social tr~s dense, oi les r6seaux professionnels, comme ceux de la famille ou
 
les relations d'affaires, permettent un ciblage exact de 
toutes les occasions.
 

Ii en r~sulte donc qu'aucun besoin ne se fait sentir d'un service officiel
 
de placement professionnel, notamment pour les dipl6m6s du Projet de Transfert
 
de Technologie. 
 Ce serait aller 5 l'encontre des habitudes, et au devant de
 
multiples difficult6s, 6tant donn6 l'organisation administrative actuelle.
 
Toutefois, il semble possible d'adopter certaines mesures visant au
 
renforcement du maillage d'un tel r~seau informel, et, du m~me coup, de garder

le contact avec les dipl~m6s du TTP de retour au pays, et par consequent de
 
r~soudre, du moins en partie, le problame du suivi A l'intrieur de la
 
Tunisie.
 

Les moyens permettant de renforcer la coh4sion des dipl8m~s du TTP rentr~s
 
en Tunisie, comme de les aider, et aussi de 
conserver le contact avec eux,
 
sont de deux ordres:
 

Une "amicale" des anciens 6tudiants i l'6tranger vient d'6tre cr44e. 
On peut aider a la renforcer, en lui apportant notamment un soutien 
mat6riel. 

La MUST conseille aux etudiants rentrant des Etats-Unis de songer A
 
crger leur propre entreprise, et il leur fournit a cette occasion
 
certaines informations sur les occasions presenter en Tunisie.
 
L'Office Pour le Dgveloppement du Secteur Priv6 (Private Sector
 
Development Office) de l'USAID/Tunis pourrait 6galement apporter sa
 
contribution.
 

Nous examinerons plus loin et en detail ces deux approches.
 

Renforcement de l'"Amicale"
 

Afin d'aider A une "r~insertion" harmonieuse, et de tirer pleinement parti

des r~seaux informels, il pourrait s'av~rer payant d'envisager un recours A
 
l'amicale des ing6nieurs form~s a l'tranger r~cemment constitude. On
 
pourrait alors, par ce biais, suivre discretement les anciens 6tudiants apras

leur retour au pays, et fournir a ses membres des services d'ordre social. Ii
 
pourrait s'agir, entre autres, d'un service d'inscription, d'aide A la mise en
 
forme de curriculum vitae et: 
A la r~daction de lettres de candidature, voire
 
d'un modeste soutien financier desting a prendre en charge les frais de
 
d~placement dans le cas de candidatures a des postes situ~s dans des regions
 
isolges.
 

Des tels services de secretariat pourraient 6tre obtenus aupr~s d'une
 
soci6t6 de service locale opgrant sous contrat, et disposant d'une experience
 
en placement du personnel. De m~me, un tel secretariat pourrait mener une
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campagne discrete de relations publiques en direction d'6ventuels employeurs,
 
qu'elle aiderait i rep6rer le personnel qualifi6 dans diverses sp~cialit~s.
 
Moyennant une participation financiare r~duite de la part des int6ress6s, le
 
projet pourrait devenir autonome financierement.
 

Ce secr~tariat jouerait alors le r~le d'un organisme g6rg par l'amicale au
 
profit de ses adherents. Les contacts ainsi 6tablis permettraient alors A
 
I'USAID/Tunis de disposer d'informations sur la situation des dipl6m4s du TTP
 
de retour au pays.
 

En m~me temps, l'occasion existe de resserrer les liens entre l'amicale et
 
l'Ordre des Ing~nieurs. Ce dernier est un organisme officiel 9 statut
 
privil6gig destin6 aux cadres, et auquel tous les ing4nieurs travaillant pour
 
le GOT sont tenus d'appartenir. L'instauration d'un climat de coop6ration
 
entre l'amicale et l'Ordre pourrait aider A 6tablir une nouvelle source de
 
contacts entre les dipl8m~s de retour au pays.
 

Dgveloppement de la creation d'entreprise
 

Il existe, au sein de l'Economie tunisienne, de multiples occasions
 
propices a la creation de soci6t6s de service faisant appel A des comp~tences
 
en matiere de technique et d'ing~nierie. Un besoin important se fait jour
 
concernant des services A tarifs comp~titifs, notamment dans les domaines de:
 

l'entretien du materiel, y compris celui
 

* des usines
 

• des syst~mes informatiques (logiciels)
 

* des 6quipements glectroniques (matgriel/ordinateurs)
 

Aide A l'informatisation, comprenant
 

le choix et l'installation du materiel (ordinateurs) et des
 

logiciels (programmes informatiques)
 

la programmation, comprenant le d6veloppement, l'installation
 

et/ou la mise en oeuvre de systames cl-en-main, dans des
 

secteurs tels que
 

* la gestion des systames d'information
 

* les systames comptables
 

* la conception de systemes assist~e par ordinateurs
 

* les autres systames
 

l'expertise-conseil en ingenierie et en gestion, dans des
 

sp~cialit~s d~terminges auxquelles des soci4t~s particuliares
 

risquent de n'avoir ni besoin, ni d4sir, d'affecter en
 

permanence du personnel. S'agissant entre autres:
 

* des techniques de fabrication
 

* du contr~le des prix
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* du contr6le de qualitg et l'6tude de la valeur
 

• des matfriaux de pointe
 

* de la conservation de l'6nergie
 

V conviendrait que l'Office pour le D~veloppement du Secteur Priv6
 
(Private Sector Development Office) de l'USAID/Tunis entreprenne de se
 
documenter pr&cis~ment sur de telles occasions, et d'exposer la provenance de
 
ces conseils comme du soutien apport6 en matire de gestion de de
 
financement. La MUST pourrait se charger de ventiler en partie la
 
documentation, et les dipl8m6s du TTP de retour au pays pourraient atre
 
incit6s, comme par exemple a travers l'amicale 6voqu6e plus haut, i souscrire
 
A un supplement d'aide et d informations. Une telle d~marche permettrait de
 
soutenir la croissance des technologies de pointe dans le secteur priv6 de
 
l'6conomie tunisienne, en att6nuant le besoin en capital humain qui en limite
 
actuellement le d6veloppement. L'USAID/Tunis pourrait A cet 6gard apporter
 
une contribution suppl~mentaire en intgressant certains des dipl8m6s du TTP a
 
ses activit~s de privatisation.
 

3.5 Gestion future et R~d~finition du Projet de Transfert de Technologie
 

3.5.1 Gestion
 

Comme il est expliqu6 en d6tail plus haut, le Projet de Transfert de
 
Technologie a 6t6 mis sur pied par le GOT, qui assure toujours plus de la
 
moiti6 de son financement. 
Bien que representant une part significative du
 
portefeuille de la Mission, l'aide provenant de l'USAID/Tunis provient des
 
dotations en capital de I'ESF. 
D'oa il ressort que le GOT gare le projet, par

1'intermediaire du MESRS et de la MUST A Washington.
 

Du point de vue de son objectif officiel, le projet apparait g~r6 de
 
manidre tras satisfaisante, et comme il est expliqu6 en d6tail plus bas, les
 
changements actuellement apport~s a sa d~finition vont tout a fait dans le
 
sens 
des conclusions de cette etude, et il y a lieu de les approfondir et de
 
les formaliser lors d'une future red6finition.
 

Ii existe, n~anmoins, comme on l'a examing en d~tail plus haut, de
 
srieuses lacunes en matire d'information. La MUST gere les 6tudiants sur
 
une base individuelle, et il jouit dans 
ce domaine d'un excellent syst me de
 
suivi. 
Cela ne suffit pas, cependant, A fournir A l'USAID/Tunis le genre de
 
comptabilit6 requise pour les projets de formation. On a dmis plus haut une
 
suggestion visant A aider la MUST, consistant au minimum A int6grer ce systame

de suivi dans un fichier central informatis6, afin de permettre A
 
I'USAID/Tunis d'avoir commun~ment accas A de telles donn~es.
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3.5.2 Red4finition du Projet
 

Des conclusions de cette 6tude relatives a l'offre et 9 la demande, telles
 
qu'elles sont 4nonc~es plus haut dans la section 3.3, puis dans l'Appendice 4,
 
il ressort que le besoin en main d'oeuvre disposant de comp6tences techniques
 
en Tunisie entre 1988 et 1992 concernera les qualifications supgrieures et les
 
domaines r~cents de l'ing~nierie.
 

En meme temps, les objectifs assign6s par le VMlame plan r~clament un
 
personnel qualifi6 dans les secteurs de l'aide A la d6cision, des affaires,
 
des services, et de la gestion. Si l'on doit proc6der A une red6finition du
 
projet, celui-ci devra 6tre orient6 vers la formation de personnel dans ces
 
domaines. Les changements rgcents, qui minimisent l'importance de
 
l'ing~nierie dans les programmes des 6tudiants ax~s sur le transfert de
 
technologie, indiquent une r~orientation dans cette direction. Ii est A
 
souhaiter que de tels changements soient formalisgs dans chaque nouvel
 
amendement du projet.
 

Ii nous parait maintenant judicieux de formuler un dernier commertaire
 
concernant le pourcentage relativement glev6 de candidats au PhD (Doctorat
 
d'Etat). Nous avons attir6 plus haut 1'attention sur les capacit6s limit~es
 
des 6tablissements tunisiens en mati~re de formations sup~rieures et/ou A
 
caractere sp~cialis6 . Dans le futur, les titulaires d'un Doctorat d'Etat
 
(PhD) form6s aux Etats-Unis permettront d'accroltre ces capacit6s, et donc de
 
limiter le recours aux programmes de formation a l'6tranger pour assurer la
 
formation du personnel qualifi6 n6cessaire a la croissance de l'conomie
 
tunisienne, ainsi que celui des universit~s a du personnel enseignant expatri6.
 

En d~pit des limitations budg4taires et du nudnbre r6duit de postes
 
disponibles au sein des 6tablissements tunisiens, il n'en semble pas moins
 
possible aux dipl~m~s d'obtenir ailleurs des bourses de recherche ou des
 
postes d'enseignants, en attendant de trouver une place en Tunisie.
 

Ii doit 6tre aussi bien clair que, tout en coLutnuant a exiger une main
 
d'oeuvre technologiquement qualifi~e, les objectifs du Vlleme Plan poseront
 
aussi de nouveaux d6fis au gouvernement, en requi'rant des comptence. de
 
divers ordres. Ces d~fis nouveaux, ou suppl6mentaires, sont la consequence
 
directe de certains objectifs assignes par le VIlame Plan. Le redressenent de
 
la balance des paiements, la d~centralisation industrielle et la cr6atiol
 
d'emplois ont manifestement des implications technologiques, mais c'est Ct
 
l'4laboration d'une politique, ainsi qu'A la mise en oeuvre des aspects
 
permettant d'atteindre les objectifs d6finis, qu'est d~sormais confront6 le
 
GOT. A cet 4gard, il peut s'av~rer n~cessaire de recourir A d'autres types de
 
formation.dans les disciplines de la gestion et de l'aide A la d6cision,
 
comprenant:
 

* la gestion
 

• la comptabilit6
 

. l'analyse des grandes options
 

* 16conom~trie
 

la planification
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* le marketing
 

* l'analyse financi~re
 

* la gestion des ressources humaines
 

L'int~gration de personnel qualifi6 dans ces domaines devrait faciliter le
 
d~veloppement des initiatives du VIIme plan en assurant:
 

une planification du d~veloppement des ressources humaines, pour
 
assurer l'expansion de l'industrie touristique. L'ouverture
 
pr~vue d'une 6cole de gestion h8teli&re a Djerba vient a l'appui
 
d'une telle initiative.
 

des experts en commerce et finance internationaux, pour
 
renforcer le d~veloppement des exportations;
 

des d~mographes et de sp6cialistes de l'gconomie du travail
 
participant A la conception d'1tudes de march6 dans l'optique de
 
la d~centralisation, des tendances du march6 du travail, et du
 
d~veloppement de m~thodes syst~matiques de collecte de donnges
 
et d'aide a la decision;
 

des comp~tences en informatique permettant de traiter le nombre
 
considerable de donnges requises pour l'exercice de contr6les
 
effectifs, ainsi que la conception de syst6mes approprigs pour
 
mener a bien de telles op6rations (MIS), Bien que les
 
6tablissements tunisiens assurent la formation d'un grand nombre
 
de dipl6m~s, ces derniers ne possedent que le niveau du
 
baccadipl~m6, et manquent donc de l'exp~rience n~cessaire au
 
d~veloppement des systames de gestion de donn~es.
 

Comme indiqu6 plus haut, l'on assiste d'ores et d~jA, au sein du Projet de
 
Transfert de Technologie, A des changements d'orientation consid6rables, de
 
maniere a r~pondre a la demande future en matiire de comp~tences techniques et
 
d'aide A la gestion et a la d4cision.
 

Il faudrait s'attacher A suivre les directives 6noncees dans
 
l'avant-projet relatives A:
 

la r4partition des niveaux de dipl8mes,
 

la r~partition des cycles de formation entre
 

A les secteurs de l'ing6nierie
 

* les sciences de la d~cision
 

* les secteurs specialisgs des affaires et de la gestion
 

concernant les futurs 4tudiants des programmes de Transfert de Technologie.
 

II faudrait 6galement songer A redistribuer une partie des fonds allou~s
 
au projet, de maniere a permettre aux dipl6m4s du TTP d6tenteurs d'un Doctorat
 
d'Etat (PhD) d'occuper des postes dans des d4lais plus brefs que ne
 
l'autorisent les contraintes budg6taires actuelles du GOT.
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En conclusion, il ressort de cette Stude que le Projet de Transfert de
 
Technologie contribue, comme dans le passe, A dissiper les obstacles qui
 
entravent le d~veloppement de 1'6conomie tunisienne.
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CHAPITRE 4
 

CONCLUSIONS
 

4.1 Offre et demande en matire d'ing6nieurs
 

1. On peut s'attendre, pour la p~riode 1988-1992, a un exc~dent d'ing~nieurs

dipl~m6s dans les secteurs traditionnels de l'inginierie (g~nie civil,

m6canique, 6lectricit6), au niveau de la formation de base (BAC+4/BSc).
 

2. Oa peut escompter une p~nurie de main d'oeuvre qualifi6e dans les domaines:
 

des technologies de pointe (m~tallurgie, t~l~communications, gcnie
 
biomddical, etc.)
 

de certains secteurs sp6cialisgs de l'ing6nierie (industrie
 
agro-alimentaire, c~ramiques, etc.)
 

au niveau de formation de l'ing6nieur principal dans de multiples
 

domaines.
 

On continuera 4 avoir besoin de former du personnel qualifi6 dans 
ces domaines.
 

3. Les dtablissements tunisiens, facult6s et centres de recherche, souffrent
 
du nombre limit6 des disciplines enseign6es et des dipl6mes d6cerngs. Le
 
Projet de Transfert de Technologie d6veloppe actuellement les futures 6quipes

enseignantes (compos6es de titulaires d'un DoctoraL d'Etat, PhD), qualifi6es
 
au 
plus haut niveau dans les disciplines les plus r6centes. Ces futures
 
6quipes permettront, alors, d'accroltre les capacit~s des 6tablissements
 
tunisiens.
 

4. Pour l'heure, les priorit~s du Projet de Transfert de Technologie se
 
d6placent vers:
 

* les technologies de pointe
 

* les qualifications sup~rieures, comprenant un grand nombre de
 
doctorats
 

* la gestion et l'analyse des grandes options.
 

Cette tendance, si elle se poursuit, permettra a la Tunisie de disposer

d'effectifs significatifs dot6s de diplOmes am6ricains, et rod~s tout 9 la
 
fois a la technologie am~ricaine, aux m~thodes am~ricaines de solution des
 
problames, et a l'entreprise priv~e.
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4.2 Aide A la D6cision et Formation a la Gestion
 

1. Bien que l'on n'ait entrepris aucune analyse quantitative de la demande en
 
dipl8m6s en sciences de la d6cision, vu que cela n'entrait pas dans le cadre
 
de la Mission assign6e a l'6quipe de TvT, il n'en est pas moins 6vident que la
 
r~alisation du VIIme Plan exigera des effectifs accrus disposant de
 
qualifications dans ce domaine. Au nombre des objectifs requiarant de telles
 

comp~tences, on compte:
 

l'usage accru des ordinateurs dans l'administration et pour les
 
systames d'information,
 

* l'importance accrue des services financiers,
 

* la privatisation et l'accent mis sur le secteur priv6,
 

* la d~centralisation, et
 

l'importance accrue du marketing A l'exportation et des b6n~fices
 
provenant des 6changes avec l'6tranger.
 

2. Bien que les 6tablissements d'enseignement tunisiens assurent la formation
 
de dipl~mas dans les secteurs de la gestion et de la d~cision, on constate
 
actuel!ement des limitations au sein de ces programmes, avec pour consequence:
 

de former en nombre excessif des dipl8m~s au niveau du BA, Licence
 
(BAC+4)
 

de conduire A une d~ficience de ces programmes, en matiere
 

* de finances et de commerce international,
 

de d~mographie et d'economie du travail,
 

de gestion des ressources humaines, et
 

de formation informatique ax6e sur la gestion de vastes fichiers
 

et de systemes d'information.
 

3. Les programmes des 6tudiants participant au Projet de Transfert de
 
Technologie sont d'ores et d6jA r6orient~s vers ces domaines. Alors que l'on
 
ne comptait dans ces secteurs, en fin de programme, que 21 pour cent des
 
aspirants A la Mattrise (Masters) et 17 pour cent des ceux pr~parant un
 
Doctorat d'Etat (PhD), la proportion chez les nouveaux inscrits s'6lave
 
respectivement A 29 et 6 21 pour cent. Le pourcentage est plus faible chez
 
les 6tudiants en Licence (Bachelor's degree), en raison sans doute de leur
 
d~sir d'acqudrir des bases en ing~nierie g~n6rale avant de poursuivre dans un
 
domaine sp~cialisA.
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4.3 Services de Placement
 

1. 11 n'est apparu nulle part que les 6tudiants participant au Projet de
 
Transfert de Technologie 6prouvent des difficult6s ' trouver du travail a leur
 
retour au pays. 
Sur trente interrog~s, deux se trouvaient involontairement au
 
ch6mage (9 la recherche d'un emploi). Deux autres avaient quitt6 leur emploi
 
pour en trouver un meilleur. De l'avis de ces trente 4tudiants de retour,
 
personne dans leur groupe n'a eu de problame pour trouver uri place.
 

2. Au sein du GOT, le placement professionnel est de la responsabilit6 du
 
Ministare des Affaires Sociales. Toutefois, ses services sont principalement

destines, en thgorie comme en fait, au 
placement du personnel dote simplement

de qualifications de base. Les inggnieurs de haut niveau ne 
sauraient guare
 
en tirer d'avantages, A supposer qu'ils acceptent ce qui leur serait ainsi
 
propos6.
 

3. Il ressort de nos entretiens avec les employ6s que les places sont
 
trouvges d'ordinaire par le biais des relations, famille ou amis; par le
 
truchement de candidatures volontaires; par le d6pouillement des annonces
 
publi~es danw la presse, et, dans certains cas 
(concernant surtout les
 
Ministares), en r~pondant a des offres d'emplois 6mises par certains
 
employeurs. Les employeurs interrog~s se montrent satisfaits des pratiques

actuelles, et ils ne semblent pas 6prouver de difficult6s A recruter le
 
personnel ad~quat.
 

4. On a pu 9galement constater une certaiiLe r~ticence de la part des
 
employeurs a embaucher du personnel hautement qualifi6, et par consequent cher.
 
Les coats salariaux, et le volume de la masse imposable qui en d6coule
 
(s'glevant A 40 pour cent du chiffre de depart), expliquent cette r6ticence
 
(souvent surmont~e). Il semble donc exister une asym4trie entre les raisons
 
d'investir en mat6r!el, et l'importance de la masse imposable lide au
 
personnel n~cessaire pour son utilisation optimale. Les facteurs d6favorables
 
Sl'embauche d'un personnel hautement qualifig risquent d'avoir un effet
 
n6faste sur l'int6gration de nombre de dipl6m~s du Projet de Transfert de
 
Technologie qui se pr6senteront sur le march6 du travail en 1989/1990.
 

5. Etant donn6 que les employeurs comma les employ~s se satisfont des
 
m4thodes actuelles de recherche d'emploi et de personnel, et que dans un petit
 
pays, au tissu social tras dense, les relations personnelles peuvent amplement

suffire a rep6rer les diverses occasions, il ne semble guere besoin
 
d'instaurer un service officiel de placement. Toutefois, il apparait possible

d'aider A leur retour les dipl8m~s du Projet de Transfert de Technologie a
 
resserrer les mailles de leur r6seau de relations.
 

6. A cet effet, il peut 8tre utile d'accorder une subvention de volume
 
modeste a une entreprise du secteur priv6, chargge alors d'aider l'0rdre des
 
Ing~nieurs et/ou l'"amicale" des anciens 6tudiants rentr~s de l'tranger, A 
tenir a jour les informations relatives a ces derniers, comme de permettre aux 
int~ress6s de garder le contact entre eux. Ce secretariat pourrait 6galement

devenir un point de contact pour les employeurs 9 la recherche de personnel

qualifif dans des domaines particuliers. Ii y aurait 19 aussi un moyen

discret de rester en liaison avec les dipl~m~s du TTP apras leur retour au
 
pays.
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7. A leur retour au pays, la MUST encourage lea 6tudiants du Projet de
 
Transfert de Technologie a "envisager de crier leur propre entreprise", et il
 
leur procure a cet effet des donn~es concernant l'4conomie tunisienne. Ii
 
existe dans le pays un besoin considerable en matiire de soci~t6s de service,
 
dans les secteurs
 

* de l'entretien et de la reparation du materiel,
 

* du soutien informatique,
 

* de l'expertise-conseil dans les divers domaines de l'ing~nierie,
 

qui pourraient 6tre satisfaits par des soci6t~s du secteur priv6 cr~ees par
 
des dipl8m~s du TTP.
 

Une initiative de I'USAID, visant i la fourniture aux ex-6tudiants rentr6s
 
en Tunisie d'un surcroit d'information sur le secteur priv4 et sur l1'aide a la
 
creation d'entreprise qu'ils peuvent escompter en recevoir par le biais de
 
programmes d4pendant de ce secteur, s'inscrirait tout a fait dans cette
 
optique et permettrait encore d'obtenir des donnges compl~mentaires.
 

4.4 Gestion et Administration du Projet
 

1. Le Projet a d6JA accompli des progras considgrables concernant aussi bien
 
la reorientation des 6tudiants vers les secteurs d6ficitaires de l'ing6nierie,
 
que la formation en matiare de gestion/analyse des d~cisions.
 

Dans une large part, les 9tudiants sont forms au niveau de la Mattrise
 
(Master's) et 4-a Doctorat d'Etat (PhD), nombre d'entre eux obtenant deux,
 
voire mame trois diplomes am~ricains. Cela semble tout A fait conforme a
 
l'objectif du Projet, qui est d'op~rer un transfert de technologie am6ricaine
 
et d'adopter une ligne analogue A celle des Etats-Unis en matiare
 
d'ing~nierie, de gestion et d'entreprise priv~e.
 

2. De l'avis des employeurs et des participants au programme de retour en
 
Tunisie, la valeur des dipl8m~s du TTP sur le marchd du travail serait
 
consid~rablement accrue s'il 6tait compris, dans leurs programmes de
 
fc.-mation, des stages pratiques d'6te, effectu4s en entreprise, soit aux
 
Etats-Unis, soit en Tunisie.
 

3. I'USAID/Tunis 6prouve de grandes difficult6s a assurer la gestion et le
 
contr~le du projet, tant il est malais6 de dresser un constat precis et
 
ad6quat des informations v6hicul.es. La difficult6 r6side principalement dans
 
la nature du systame utilis6 par la MUST pour assurer la gestion des
 
participants. Celle-ci s'effectue sur une base individuelle, et le systame
 
suit les int~ress~s tout au long de leur carri~re au sein des 6tablissements
 
d'enseignement amricains. Nous ne pouvons donc pas en inf6rer un rapport
 
entre le nombre de participants qui ont obtenu leur dipl~me ou qui continuent
 
leurs 6tudes et celui des dipl8mes d6cern~s. Pareil d6compte est fourni A la
 
section 3.2 de ce rapport. Afin de rendre ces donn6es disponibles en
 
permanence, il c nviendrait de transformer le systame de suivi actuellement
 
utilis6 par la MUST en un fichier central informatis6.
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CHAPITRE 5
 

RECOMMANDATIONS
 

Ii s'agit maintenant de formuler les recommandations qui nous semblent
 
d~couler des conclusions de cette 6tude.
 

5.1 Poursuite et RHorientation du Projet
 

Le Projet de Transfert de Technologie remplit actuellement la mission qui

lui a W assign6e, et qui vise A proc6ddr au transfert en Tunisie de
 
technologies am~ricaines, ainsi qu'A une orientation vers les d~fis qui se
 
pr6sentent A ce pays en matire de technologie, de gestion et d'6conomie. Ii
 
conviendrait de le poursuivre a 
environ le m~me niveau qu'actuellement.
 

Des objectifs programmatiques flexibles doivent eftre formulas dans les
 
domaines de:
 

la repartition du Projet entre les divers niveaux d'6tudes et la
 
repartition du nombre des dipl8mes obtenus dans le cadre du Projet;
 

la r~partition (par niveau) des dipl6mes entre
 

* 
 les diverses branches de l'ing6nierie et des autres secteurs
 
technologiques,
 

l'aide A la d~cision,
 

* la gestion;
 

de m6me que reste a d~finir une modalit6, € icluant la MUST, le MESRS, et
 
l'USAID/Tunis, permettant de poursuivre l'ajustement de ces objectifs aux
 
besoins de la Tunisie en matire de d~veloppement.
 

5.2 kdministration du Projet et Information
 

1i conviendrait d'aider la MUST a transformer son systame actuel de suivi
 
des 6tudiants en un fichier central informatisg, apte a fournir r~guliarement
 
des informations concernant:
 

le nombre de dipl6m~s i chaque niveau, et le nombre de dipl6mes
 
am~ricains correspondant,
 

le nombre d'6tudiants inscrits a chaque niveau d'6tudes, et l'origine

(a.,ricaine ou tunisienne) de leurs dipi6mes precedents.
 

Cette information permettra de mesurer exactement l'impact du programme,
 
tant au niveau individuel qu'A celui des dipl~mes.
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5.3 	 Service de Placement
 

Nous n'estimons pas utile de crger, a 1'intention des dipl6mds du Projet
 
de Transfert de Technologie, un service officiel de placement; une aide peut
 
n~anmoins Otre offerte, sous d'autres formes (voir plus bas).
 

5.4 	 Soutien aux Activit~s de Rgseau
 

Ii conviendrait d'apporter une aide, sous forme d'un service de
 
secretariat, a l'"amicale" des anciens 6tudiants rentr~s de l'tranger et/ou a
 
VOrdre des Ing~nieurs. Ce secr~tariat devrait aider
 

* 	 ' l'enregistrement, 

A la 	constitution et au routage de curriculum vitae,
a 

* 	 a la mise en place d'un r6seau. 

Ces services pourraient etre obtenus aupr~s d'une entreprise locale
 
opgrant sous contrat; on disposerait i d'un moyen de conserver le contact
 
avec les dipl6m~s rentrds au pays, et de les soutenir.
 

Le prestataire pourrait 6galement aider les employeurs locaux dans leur
 
qu~te de personnel disposant de qualifications rares. Moyennant une
 
contribution r6duite de la part des intgressgs, ce secr4tariat pourrait
 
acqu~rir son autonomie financi~re.
 

5.5 	 Aide A l'Entreprise Priv4e
 

Il faudrait en ce domaine apporter un soutien aux dipl8m4s du TTP d~sireux
 
de crier leur propre entreprise, soci~tg de services ou de produits
 
manufactures. Ii s'agirait ainsi
 

d'effectuer un travail de documentation concernant
 

* 	 les besoins (clients potentiel) de l'gconomie tunisienne dans
 
ces domaines, notamment dans celui des soci~t~s de service, et
 

* l'aide disponible a l' gard des personnes cr~ant une entreprise;
 

la distribution d'une telle documentation,
 

* 	 aupras de la MUST, par l'attribution d'un "bagage de retour"
 

auprds des dipl6m6s du TTP de retour au pays;
 

et, peut-6tre, de conseils en matiare de financement et de
 
d~veloppement des affaires, a l'intention des dipl6m~s du TTP
 
aspirant a crier leur propre entreprise.
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APPENDICE 1
 

LISTE DES PERSONNES ET DES ORGANISMES CONTACTES
 

Hedi Abdennedi* 


M. T. Al Falah* 


Saidane Ali* 


M. Youssef Alouane 


Mohamed Amara 


Gastli Bakha* 


Abdelwaheb Ben Ayed* 


Hedi Ben Ghorbal* 


Said Ben Sedrine 


Raouf Bouassida* 


Mohamed Bouhanek* 


Mahmoud Bourguiba* 


Abdelhamid Bouzain 


Directeur G~nral de
 
l'HOtel El Mechetel Abou Nawas
 

Pr6sident Directeur G6n6ral du
 
Groupe KING,
 
President de la Chambre Syndicale
 
des Constructions Electriques
 

Centre Technique des Industries
 
M6caniques et Electriques
 
(CETIME)
 

Directeur de
 
l'Institut National du Travail
 
The National Labor Institute
 

Recteur de l'Universit6 de
 
Tunis
 

Ggrant de la Ste des Conserves
 
Alimentaires des Producteurs
 
du Cap Bon
 

President Directeur Gdn~ral
 
du Groupe Poulina
 

Directeur Commercial de la
 
Socidt6 des Industries Textiles
 
Runies
 

Charg6 de Recherches A
 
l'Institut National du Travail
 

Assistant du Pr6sident Directeur
 
G~n~ral du Groupe Poulina
 

Ing~nieur des Arts et M6tiers
 
Pr4sident Directeur G6neral de
 
RECTIF S.A.
 

La Soci~t6 Tunisienne des Conserves
 
Alimentaires
 

Adjoint au Programme, Bureau
 
du Directeur de la Coop6ration
 
Internationale,
 
Ministere de l'Enseignement
 
Sup~rieur et de la Recherche
 
Scientifique
 

*Employeurs des secteurs publics et priv~s
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John Champagne 


Greta Cherchad 


Steve Conroy 


Lewis I. Cohen 


Hassen Driss* 


Freddric Dumont 


Mouli Slah Eddine* 


Annie Santamaria El Amouri 


Tahar El Amouri 


Ali El Mir 


Adnane Glenza 


Laval Gobeil 


Khereddine Guellouz* 


Essia Hamouda 


Abdelhakim Hamrouni* 


AID ANE/TR/HR
 
Washington, DC
 

Adjointe au Programme
 
USAID/Tunis
 

Adjoint au Personnel
 
MUST
 

Conseiller au Bureau des
 
Affaires Economiques et Sociales
 
Ambassade des Etats-Unis - Tunis
 

Directeur de la
 
Socidt4 Tunisienne Ateliers
 
M~tallurgiques Mheni
 

Conseiller Adjoint au
 
Service Culturel et de
 
la Cooperation Internationale,
 
Ambassade de France - Tunis
 

Chef du Service du Personnel
 
M~tallurgique de Tunisie
 

Institut El Amouri de
 
Psychologie Appliquge
 

Directeur de l'Institut
 
El Amouri de
 
Psychologie Appliqu~e
 

Directeur de la Cooperation
 
Internationale au MESRS
 

Repr~sentant du Service
 
Clientale
 
UNISYS - Tunisie
 

Conseiller a la Coopgration
 
Ambassade du Canada - Tunis
 

Directeur de la Direction des
 
Recherches et du D~veloppement
 
STEG, Tunis
 

Ingdnieur Technico-Commercial
 
Office National de l'Huile
 

President Directeur G6n~ral
 
de la Soci~tg Tunisienne de
 
l'Industrie Laitidre
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Mohamed Ali Hassairi 


Chebaane Hassiba 


Abdel Karem Jawah 


Mosbah Kanzari* 


Mark H. Karns 
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APPENDICE 3
 

MISSION OFFICIELLE DE CE TRAVAIL
 

L'Stude mende par l'6quipe du prestataire portera officiellement sur les
 
objectifs suivants:
 

I. Examen de la Demande
 

A. Description des structures existantes et r4partition de l'emploi
 
concernant 1'ing~nierie en fonction des diverses spScialit4s au sein de
 
l'Sconomie locale.
 

B. Examen de l'ad6quation des effectifs actuels d'ing9nieurs qualifids
 
aux besoins de la Tunisie en matidre de d~veloppement.
 

C. Estimation des besoins annuels de la Tunisie entre 1988 et 1992, et
 
pour chaque sp6cialit6, en matire d'ing6nieurs qualifies, avec
 

- Calcul de la part respective des 9tablissements d'enseignement

tunisiens et des programmes de formation A 1'6tranger dans la
 
satisfaction de ces besoins, pour chaque branche.
 

- Estimation du volume des autres programmes subventionngs de formation
 
d'ing~nieurs A 1'6tranger.
 

- Evaluation, par branche, de l'exc~dent (ou de la p~nurie) relatif(ve)
d'inggnieurs qualifigs r4sultant des autres programmes tunisiens ou 
Strangers, vu le rendement actuel et pr6vu des programmes. 

- Evaluation du choix des domaines de sp4cialisation, comme des niveaux
 
de qualification et du rendement dans chaque domaine, qui doivent
 
r~gir la formation des 6tudiants tunisiens dans le cadre du Programme

de transfert de Technologie, a partir:
 

- de la taille, de la structure et du rendement des autres
 
programmes de formations Tunisiens ou Strangers.
 

- des besoins pr~vus de l'conomie tunisienne en ing~nieurs
 
qualifi~s.
 

II. 	 Examen des Services de Placement
 

A. 	 Identification du statut des dispositions actuellement adopt~es par

le Ministere de 1'Education, de la Formation et de la Recherche
 
Scientifique (MESRS) et par la Mission Universitaire et Scientifique

de la Tunisie A Washington, D.C. (MUST) pour aider les dipl8m~s du 
Programme de Transfert de Technologie A trouver un travail convenable 
en Tunisie. 

B. 	 Identifier et dvaluer briavement les actions menses en Tunisie par

les autres dtablissements, organismes, bureaux ou services, tant
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publics que priv4s, pour assister les dipl6m4s de l'universitA dans
 
leur recherche de postes de cadres. Evaluer les actions de la MUST
 
visant a faciliter le placement des dipl8m6s du programme.
 

C. 	 Evaluer l'efficacit6 de ces organismes quant A 1'obtention d'emplois
 
appropri6s aux dipl~m4s de l'universit6 en gtndral, et du Programme
 

de Transfert de Technologie en particulier.
 

D. 	 Formuler des recommandations concernant l'instauration et la mise en
 
oeuvre d'un/de service(s) de placement destin6(s) 5 aider les
 
diplom~s du Programme de Transfert de Technologie a trouver un emploi
 
en rapport avec leur niveau de qualification.
 

E. 	 Formuler des recommandations visant A:
 

- Un engagement actif de la part des autres organismes du GOT, en 

sus du MESRS et de la MUST. 

-	 R~pondre aux besoins en personnel. 

- Procurer une assistance technique et la formation n~cessaire a 
la poursuite de ces actions. 

- Assurer une coordination entre le MESRS et la MUST concernant le 

placement professionnel. 
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APPENDICE 4
 

OFFRE ET DEMANDE
 

Evaluation de la Demande en Nouveaux Ing4nieurs Dipl~m&c
 

4.1 Apergu M6thodologigue
 

L'6valuation de la demande en nouveaux ing~nieurs pour la p~riode
 
consid~r6e (1988-1992) implique, en tablant sur la production d6sirge, les
 
procedures suivantes.
 

Procedure I
 

Estimation de la demande en 1992.
 

Estimation du role actuellement d~volu aux ing~nieurs
 

Soustraction permmettant d'obtenir la demande en nouveaux
 
ing~nieurs dipl8m~s.
 

Pour 6tre utilisable, cette demande doit faire l'objet d'6valuations s~parges
 
en fonction
 

* des divers secteurs de 1'ing~nierie,
 

du niveau de formation. Deux niveaux de formation sont pris en
 
compte:
 

* Ing~nieur - BAC+4/BSc (Licence) (I)
 

Ing~nieur Principal - BAC+6/MSc (Mattrise) ou BAC+8/PhD
 
(Doctorat d'Etat) (IP)
 

L'estimation de la dermande en 1992 a 9t6 menge en fonction d'un certain
 
nombre de cas de figure. Ces derniers refltent diverses hypotheses
 
concernant le role d~volu aux ing6nieurs qualifigs, dans les diverses branches
 
et A chaque niveau.
 

L'hypothase de base (Ho) postule que l'utilisation des ing~nieurs
 
par niveau et branche, en tant que parcie du total des actifs,
 
demeurera la mgme dans chaque secteu: de l'gconomie. H0 est ainsi
 
l'hypothase de "l'absence de changement dans l'appel fait aux
 
ing~nieurs".
 

Les autres hypotheses sont 6laborges en fonction
 

du recours accru aux ing6nieurs exprim6 en pourcentage, par
 
branche et niveau, au sein de l'conomie dans son ensemble.
 
L'augmentation du pourcentage est fonction de l'usage actuel de
 
la classe (branche et niveau) au sein de l'conomie. Ainsi, une
 
augmentation de 15 pour cent des ing~nieurs principaux (IP) dans
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le secteur de l'4lectronique repr~sente une augmentation de 15
 
pour cent de la part occupee par ces ing~nieurs dans le total
 
des actifs. (Si celle-ci 6tait de 1 pour cent, on passerait
 
alors de 1 A 1,15 pour cent).
 

Diverses hypothases ont 6tS 6chafauddes, le besoin en nouveaux
 
ing~nieurs 6tant a chaque fois calcul6. Le GOT et l'USAID ont ainsi
 
la possibilit6
 

d'opter pour celles qui s'accordent le mieux avec leur
 
experience, et
 

d'dvaluer la sensibilitg de 1'9quilibre de 1'offre et de la
 
demande A ces hypothases.
 

Cette procedure d'9valuation est formule sous forme de programme
 
informatique; l'on peut, au besoin, proc6der a l'examen d'autres
 
hypotheses.
 

La proc4dure d6crite plus haut d~compose la demande en ing~nieurs 3 partir
 

• de l'usage actuel
 

* des hypotheses postulant changement, ou absence de changement (H0 ).
 

A cette fin, il est n~cessaire de d~composer l'utilisation actuelle des
 
ingdnieurs, puis d'6valuer celle qui en sera faite dans le futur (1992)
 
d'aprds l'hypoth~se HO . Ii s'agit alors des procedures 2 et 3.
 

Procedure 2
 

Estimation du rSle futur (1992) des ing~nieurs, par branche et niveau,
 
menge s~pardment pour chaque secteur de l'6conomie, d'apres H0 . Ce qui
 
revient a
 

dvaluer le r~le actuel des ing~nieurs par branche et par niveau,
 
s~par~ment pour chaque secteur de l'6conomie, en tant que partie de
 
1'emploi de l'ensemble de ce secteur (Procedure 3),
 

estimer, A partir des donn6es actuelles, et pour chaque secteur,
 
l'ensemble de l'emploi dans l'avenir (1992)
 

compte tenu de l'utilisation actuelle des ing9nieurs entendu comme pourcentage
 
du total des actifs par secteur.
 

A cet effet, nous avons transformd les estimations de la croissance
 
sectorielle et de l'investissement du VIame Plan en estimation du total des
 
actifs par secteur en 1992.
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Au bout du compte, il s'agit
 

Proc6dure 3
 

De proc6der, s6pargment pour chaque secteur de 1'4conomie, A une
 
6valuation de l'utilisation actuelle des ing~nieurs par branche et niveau.
 

A cette fin, nous nous sommes appuy~s sur les 6tudes ant~rieures, sur les
 
r~sultats des deux recenseme-ts, ainsi que sur l'extrapolation et
 
1'interpolation menses i partir de ces donnges.
 

Les procedures ici gvoqu~es font 1'objet d'ne pr6sentation "la tete en
 
bas": s'agissant de la formulation des r~ponses d6sirees. En r6alit6, le
 
travail doit 6tre effectu6 en sens inverse, "les pieds en l'air", en remontant
 
de la proc6dure 3 jusqu'A la procedure 1. Les sections su'.vantes de cet
 
Appendice exposent dans l'ordre ces diverses procedures. 'Aa derniae section
 
formule la demande en ing6nieurs.
 

4.2 L'Utilisation Des Ing~nieurs a 1'Heure Actuelle
 

4.2.1 Categories
 

L'estimation, pour chaque secteur de l'&conomie, par niveau et par

domaine, du r8le d~volu aux ing~nieurs A l'heure actuelle, requiert avant tout
 
une d~finition univoque
 

* des domaines de l'ingenierie et des niveaux de formation
 

* des Pecteurs de 1'6conomie.
 

Nos sources ne 
faisant pas toutes appel au mgmes criteres de
 
classification, il nous a fallu avoir recours a certaines simplifications.

Les categories utilisges, ainsi que leur provenance, sont affich~es aux
 
tableaux A4.1 et A4.2.
 

4.2.2 Sources et Estimation
 

Ii ne peut exister d'6valuation definitive des effectifs d'ing~nieurs, ni
 
de la structure de l'emploi concernant l'inggnierie en Tunisie, en raison de
 
l'absence dans ce domaine de fichier central info-matis6 complet et
 
r6guliarement mis A jour. 
 A d~faut, il nous a fallu recueillir nos
 
informations aupr~s de sources diverses. 
Les estimations des effectifs
 
d'inggnieurs, comme de la structure de l'emploi dans le domaine de
 
l'ing~nierie, reposent sur les sources suivantes (les numdros font r6f~rence
 
aux sources gnumgrges a l'Appendice 2):
 

une 4tude des besoins en main d'oeuvre des secteurs de l'industrie,

des miDes et de 1'6nergie, r6alisge en 1981 par le Centre National
 
des Exides Industrielles (CNEI) (7);
 

4-3
 



TABLEAU A4.1
 

CLASSIFICATION DES SECTEURS DE L'INGENIERIE
 

Sp~cialisation Comprend
 

Agriculture Ing~nieurs en irrigation et travaux ruraux, ing~nieurs
 
agronomes
 

Chimie Chimie
 

Genie Civil Ing~nieurs specialists en m4t~orologie, en
 
hydraulique, en b~timent, en transports terrestres, et
 
en g6nie civil, travaux publics
 

Informatique Ing~nieurs en informatique, quelques programmeurs et
 
analystes dotes de dipl6mes d'ing6nieurs en
 
informatique
 

Electricit6 Electricitg, 6lectronique,
 
6lectro-m~canique, et ing6nieurs
 
en t6lecommunicatione
 

M~canique M~canique
 

M~tallurgie M~tallurgie
 

Mines Ing~nieurs des mines et g6ologues
 

Textile Ing~nieurs du textile, du bois et des c6ramiques
 

Indus. Agro-Aliment. Industrie Agro-Alimentaire
 

Autres Genie a~rospatial, naval, transports, nucl~aire,
 
ind6terming (ing~nierie g~n~rale),
 

NIVEAUX UTILISES:
 

Ing~nieur Principal exige six ans ou plus d'6tudes
 
universitaires.-quivalent A un PhD (Doctorat) ou A un
 
MSc (Mattrise). La plupart sont recrut~s au niveau du
 
MSc.
 

Ing~nieur suppose quatre ans d' tudes universitaires -6quivalent
 

au BSc (Licence)
 

Technicien demande deux ans d'etudes universitaires
 

Note: La denomination de chaque secteur de l'ing~nierie peut Atre le fait des
 
int6ress6s eux-memes, ou de leurs employeurs. Dans les universit6s, notamment
 
aux Etats-Unis, pareille d6nomination fait r6f~rence au d~partement dans
 
lequel l'6tudiant est inscrit. Ainsi, des sp~cialit6s telles que le g6nie
 
bio-m~dical, l'informatique ou les t~l~communications sont souvent enseign~es
 
dans les d~partements de g~nie glectrique.
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TABLEAU A4.2 

CLASSIFICATION DES SECTEURS ECONOMIQUES 

SECTEURS 

1. 	P6che et agriculture ­ sciences des sols, irrigation, d6veloppement rural.
 

2. 	Mines.
 

3. 	Energie - incluant 1'4lectricit6, le gaz et les hydrocarbures.
 

4. 	B~timent et Travaux Publics - construction, scellage, mat~riaux
 
pr~fabriqu~s, installations de materiel, chauffage, r6friggration,

dispositifs de s4curit6, travaux publics.
 

5. 	Industries Manufacturieres
 

a. M~canique, Mdtallurgie et Industries Electriques -incluant celles du
 
fer, de l'acier, des m~taux, du materiel agricole et des travaux publics,

du materiel et des fournitures lectriques, des ascenseurs, des pieces

d~tachges du secteur automobile, de l'4quipement des usines, de la
 
construction navale, des bicyclettes, des motucyclettes, ainsi de suite.
 

b. Industrie des Mat~riaux de Construction - incluant le ciment, la chaux,

le traitement du sable, le marbre, les tubes et les tuyaux, les tuiles, la
 
faience et la c~ramique.
 

c. Industries Chimiques 
- incluant les engrais, les pesticides, le savon,

le caoutchouc, les produits pharmaceutiques, les cosm~tiques, les
 
explosives, les gaz ' uoages industriels et m~dicaux.
 

d. Industries agro-alimentaires - incluant le lait, 1'huile, les c6r4ales,
 
etc.
 

e. Le Textile, 1'Habillement et les articles de Cuir.
 

f. Divers ­ incluant le bois, le papier et les articles en plastique.
 

6. Administration ­ incluant l'ensemble des Minist~res.
 

7. 	Commerce et Services ­ inclupnt les banques, le tourisme, les transports,
 
les t6l~communications, et d'autres services.
 

Source: 
 Annualre Economigue de la Tunisie, 1987-1988. L'Union de l'Industrie
 
du Commerce et de l'Artisanat, 1987.
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* un examen de la documentation du CNEI effectud par Salma Zouari (24);­

le recensement de l'activit6 industrielle effectu6 en 1980 sous
 
l'autorit6 de l'Institut National de la Statistique (10);
 

* le recensement de 1984 (10); et
 

les statistiques, obtenues aupras du Ministare de la Fonction
 
Publique et des RMformes Administratives, concernant le nombre
 
d'ing6nieurs employ~s dans l'administration en 1987.
 

Ne figure pas dans le lot des sources de donnees relatives aux ing~nieurs la
 
liste des membres de l'Ordre des Ing~nieurs. Ii s'agit en l'occurrence de la
 
plus r~cente de nos sources d'informations. Bien que nous ayons mentionn6
 
cette liste dans nos 9tudes pr~c~dentes, nous n'avons pas 4t6 autoris~s a la
 
publier dans le cadre de ce travail.
 

L'estimation des effectifs d'ingenieurs, ainsi que la description de la
 
structure de l'emploi dans le domaine de l'inggnierie. pose certains problames
 
qui mettent en cause leur fiabilit6. En premier lieu, ies donn~es sont
 
dat~es. Ensuite, il existe certaines differences de terminologie de la part
 
de nos sources, conce~iant les secteurs industriels et les disciplines de
 
l'ing~nierie. Enfin, chaque source traite seulement d'un aspect de l'emploi
 
en matiare d'ing6nierie.
 

Ainsi, l'6tude du CNEI date maintenant de six ans, et elle ne concerne que
 
les entreprises des secteurs des mines et de l' nergie dans leur ensemble, et
 
seulement 52 pour cent de celles de l'industrie manufacturiare. Les
 
entreprises du secteur agricole, des transports, des t~l~communications, du
 
b~timent, des travaux publics, ainsi que la plupart de celles affili~es au
 
secteur du commerce ou des socigt~s de service, n'ont pas 6t6 inclues dans ce
 
travail. C'est pourquoi, en ne se fondant que sur les donn~es disponibles
 
dans le cadre de cette 6tude, on sous-estimerait le nombre d'ing~nieurs
 
presents dans les secteurs tunisiens de l'agriculture, des travaux publics, de
 
la m~canique et de l'61ectricit6.
 

Le recensement de 1984 nous offre une estimation plus r~cente du nombre
 
d'ing~nieurs presents dans l'conomie. Cependant, les rapports ne
 
r~partissent pas les emplois d'ing~nieurs par secteur, et les classifications
 
professionnelles s'avarent trop larges pour nous servir a mener un travail
 
d'6valuation ou de planification. Ainsi, l'ensemble des ing~nieurs est divis6
 
en six cat6gories: g6nie civil, mines, agriculture, t~l~communications,
 
m4canique,.et divers (statistique et m6thodologie). Bien que les donnges
 
r~sultant du recensement de 1984 soient tout a fait insuffisantes pour mener a
 
bien un travail de planification de la main d'oeuvre, elles ont servi
 
d'appoint aux estimations d~rivant de l'6tude du CNEI, et aussi de
 
v~rification.
 

Ceci 6tant, il convient d'interpreter les chiffres pr~sent~s dans ce
 
rapport comme les meilleures estimations possibles effectu6es sur la base de
 
donn~es incomplates, plut~t que comme des indications pr~cises concernant les
 
effectifs et la demande en ing~nieurs.
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M~thode d'Estimation
 

Pour 6valuer les effectifs d'ing~nieurs en 1987, nous avons r~it~r6
 
1'analyse effectu6e par Zouari (10) concernant les donn~es du CNEI, obtenant
 
ainsi un decomposition du nombre d'ing6nieurs employ6s par domaine de sp~cia­
-lisation en 1981. Pour extrapoler a partir de ces donnges, nous sommes
 
partis du principe que la proportion des ing6nieurs par rapport au nombre
 
total des actifs 6tait la mime dans les entreprises 6tudides que dans les
 
autres.* Les estimations qui en r6sultent reflatent le nombre d'ing~nieurs

employds par les entreprises plac~es sous l'autorit6 du Ministare de
 
l'Economie Nationale, et comptant pour environ 50 pour cent du total des ing6­
-nieurs presents dans les secteurs des mines, de 1'6nergie et de 1'industrie
 
manufacturiare. On a alors multipli6 par deux ces r~sultats afin d'obtenir
 
une estimation du nombre total d'ing~nieurs employ~s dans ces secteurs.
 

On a ensuite appliqu6 un taux de d~perdition de 0,7 pour cent, afin de
 
tenir compte des d6cas et des d6parts a la retraite pour la p~riode 1981-1987.
 
Ce taux de 0,7 pour cent, provenant des estimations du Ministare, est tras
 
bas, comparg a ceux observ6s dans les autres pays. Ii peut s'expliquer en
 
partie par la relative jeunesse de la population active en Tunisie.
 

Une fois parvenu a ce r~sultat, le nombre d'ingdnieurs dipl6m~s des
 
6tablissements d'enseignement tunisiens et le nombre estim6 de ceux qui ont
 
4t6 form6s a l'6tranger entre 1982 et 1987 a 6t6 affich6 sous 
forme de
 
tableaux. On a alors ajout6 le nombre de dipl6m4s a celui issu des
 
estimations de 1981 
- corrig6 en fonction du taux de d6perdition.
 

Ces estimations ont ensuite 6t6 compar6es au recensement de 1984, et le
 
nombre d'ing~nieurs travaillant dans les somaines de 1'agriculture, du g~nie

civil, de l'6lectricit6/communications, a 6t6 r6vis6 a la hausse, afin de
 
correspondre aux chiffres totaux du recensement.
 

Bien que les estimations de 1981 reflatent le nombre d'ing~nieurs

employ~s, le probldme du ch6mage des ing~nieurs n'a pas 9t6 abord6 pour la
 
p~riode ant~rieure i 1985. D'otl il suit que les estimations de 1987,
 
utilisant cette m~thode de maniare plus precise, expriment le nombre total
 
approximatif d'ing~nieurs presents au sein de l'6conomie tunisienne, pl.ut8t
 
que celui des ing6nieurs r6ellement employ~s a cette date. On estime qu'en

1987 le nombre d'ing~nieurs au ch6mage 6tait de l'ordre de 400 A 600. *
 

Le Tableau A4.3 affiche les effectifs estim6s d'ing6nieurs, par niveau et
 
domaines de sp~cialisation, pour 1987.
 

Parvenu A ce stade, le Tableau A4.3 a fait l'objet d'une rectification:
 
consid4rant que les donn~es provenaient essentiellement de l'4tude de 1981,

corrig~e par celle de 1984, il nous est apparu que le nombre d'individus
 
travaillant dans le secteur de 1'informatique 6tait largement sous-estim6, et
 
c'est pourquoi nous 1'avons arbitrairement multiplig par deux. La r~partition
 

• Nous avons d'abord envisag6 un autre cas de figure, oa la proportion des
 
ing~nieurs dans les entreprises non-6tudi6es 6quivalait a 50 pour cent de
 
celle constat~e dans les autres, avant de l'6carter, du fait de son
 
incompatibilit6 avec les donn~es du recensement de 1984.
 
** 
Le chiffre de 400 a 6t6 obtenu aupres de l'ordre des Ing~nieurs: celui de
 
600 provicnt de 1'UTICA. Mais en raison de V'impossibilit6 de le ventiler au
 
sein des divers domaines et niveaux, i1 n'a pas 6tf pris en compte.
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TABLEAU A4.3
 
ESTIMATION DES EFFECTIFS D'INGENIEURS PAR DOMAINES DE SPECIALISATIONS ET NIVEAU D'EDUCATION, 1987
 

Secteur
 
Ing~nieur 
Agri- Mines Energie 	Tray. Appar. Mat6r. Prod. Indust. Textile Indust. Total Commerce Admini-


Publ. M~can. de Con- Chim. agro-
 Bois et Divers Provi- et stration
 
et glec. struc. alimen. Cuir soires Services Total
 

Agriculture
 
IP 544 10 9 -- .. 
 . 4 8 .... 
 12 2 177 754

I 1.687 
 24 22 8 .. .. 10 21 .... 31 4 246 2.022 

MHtallurgie 
IP ... .... 29 11 -- -- . 40 -- 12 52I .... .... 61 -- -- -- -- 3 63 3 9 75
 

M~canique 
IP - 20 12 3 8 112 30 73 311

6 90 -- 44 26 

I -- 105 148 14 203 153 81 39 
 11 22 510 64 117 957
 

G~nie Electrique
 
IP -- 19 	 250 -- 69 88 56 --13 -- 225 31 161 686 
I -- 60 467 15 318 388 99 69 20 10 905 40 208 1.695 

Chimique 
IP -- 31 24 -- 10 12 75 19 2 7 126 44 69 294
I -- 70 37 4 53 47 123 42 7 -- 272 23 56 462
 

Industrie Alimentaire
 
IP .... .....--
 2 35 --	 36 22 18 76I .... 1 
 1 2 -- 2 128 --	 133 9 20 164
 

Textile
 
IP .... .... 8 
 -- .-- 76 	 21 106 4 34 144
I ..-- --- 14 .... .. 232 
 43 288 47 47 382 

Mines 
IP -- 40 .65 -- 10 ...--	 -- 10 8 38 162
I -- 177 94 9 3 27 ... ...... 20 3 42 343 

Energie/P~trole 
IP -1 0 --54 --	 -- 4 ...... 4 7 23 98
I -- 145 41 -- -- -- 1 1 2 26 216
 

G~nie civil
 
IP -- 65 52 223 9 19 15 11 7 11 72 118 102 632

I -- 154 	 121 525 21 45 37 26 18 26 174 277 240 1.490
 

Informatique
 
IP -- 9 5 2 2 5 -- -- -- -- 7 54 11 88

I -- 21 12 4 5 13 -- -- -- -- 19 126 27 208 

Autres
 
IP .--	 55 --
 12 22 10 18 4 
 18 85 160 92 392
 
I .. 	 98 -- 28 40 83 8 15 28 
 201 307 84 690
 

TOTAUX
 
IP 544 180 605 
 225 183 193 	 186 116 
 93 65 757 480 824 3.689

I 1.687 755 	 1.040 581 
 709 703 135 	333 303 132 2.694 905 1.106 8.805
 

TOTAL 2.231 946 1.646 
 806 892 896 	 621 449 395 
 198 3.451 1.385 	1.930 12.394
 



consecutive des ingdnieurs par domaine et niveau est pr~sent~e au schema A4.1,
 
et elle a servi de r~f~rence pour l'hypothese de l'"absence de changement", H0 .
 

4.3 Projections concernant l'Utilisation Future des Ing~nieurs
 

L'Hypothdse de D~part
 

L'hypothase de depart pour cette projection est 1'hypoth~se-z~ro (H0 ),

selon laquelle la proportion des ing6nieurs employ6s, dans chaque secteur de
 
l'6conomie, et en fonction du domaine et du taux d'encadrement, demeure
 
identique a celle actuellement affichee ci-dessus au Tableau A4.3.
 

Les projections utilis~es sont affich~es dans trois tableaux ci-dessous:
 

Le Tableau A4.4, issu du VIIme Plan, repr6sente la croissance pr~vue
 
du PIB par secteur pour la p~riode 1987-1991.
 

Le tableau A4.5 affiche l'investissement pr4vu par secteur pour la
 
mgme p~riode.
 

Le Tableau A4.6 expose, comme r6sultat, la projection concernant la
 
croissance totale de l'emploi par secteur. 
Cette dernire projection
 
(portant jusqu'en 1992) repose sur les plans d'investissement,
 
l'estimation des cofts de crgation d'emplois, et les tendances
 
observ~es dans le domaine de la productivit6.
 

Pour finir, les projections concernant l'utilisation globale des
 
ingdnieurs au sein de l'6conomie d'aprds l'hypothase-z~ro sont affich~es au
 
Tableau 4.7. Ce dernier a 6t6 6tabli comme suit:
 

Les totaux align~s en bas du Tableau A4.3 repr~sentent l'utilisation
 
globale des ing~nieurs par domaine et niveau dans l'6conomie en 1987.
 

si l'on divise ces derniers par l'emploi global, on obtient, exprim6
 
en pourcentage, 1'encadrement total des ing~nieurs par domaine et
 
niveau.
 

D'apr4s l'hypothese-z~ro, ces proportions ne subiront aucune
 
variation jusqu'en 1992.
 

En appliquant zes fractions a l'emploi total projet6 pour 1992, on
 
obtient le Tableau A4.7 - la projection de l'emploi des ing~nieurs
 
par domaine et niveau s'il n'intervient pas de changement dans le
 
taux d'encadrement.
 

* 
 Le chiffre de 400 a 6t6 obtenu aupr~s de l'Ordre des Ing~nieurs: celui de
 
600 provienL de l'UTICA. Mais en raison de l'impossibilit6 de le ventiler au
 
sein des divers domaines et niveaux, il n'a peas 6t pris en ligne de compte.
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TABLEAU A4.4
 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) PAR SECTEUR
 
(en milliers de dinars an taux de 1980)
 

Taux moyen de
 
1987 1988 1939 
 1990 1991 Total croissance ann.
 

PIB en prix courants 4484,1 4653,9 4816,1 5012,1 5206,8 24173,0 4,0
 

PIB en donnges 
 3921,1 4068,9 4212,4 4382,4 4552,6 21137,4 4,0
 
corrig~es
 

Agriculture 
Mines 

622,0 
58,1 

646,0 
59,9 

670,0 
61,9 

705,0 
62,7 

735,0 3378,0 
63,5 306,1 

6,0 
3,1 

Ggnie 6lectrique, 
Gaz et Eau 425,2 419,2 401,3 395,0 391,4 2032,1 -2,0 
B~timent et 
Travaux Publics 220,0 220,0 227,0 235,0 243,0 1145,0 1,0 

Industries 
Manufacturidres 657,6 700,4 743,5 789,0 837,2 3727,7 6,3 

M~canique et 
6lectricit6 
Chimie 
Industrie Alimentaire 

92,3 
80,2 

146,0 

99,5 
87,7 

153,0 

106,0 
91,4 
160,0 

113,9 
95,3 

169,0 

124,0 
101,0 
175,0 

535,7 
455,6 
803,0 

7,6 
5,6 
5,4 

Textile, Cuir, 
Habillement 141,4 148,1 158,5 168,6 178,4 795,0 5,9 
Mat~riaux de 
Construction 
Autres 

101,7 
96,0 

109,5 
102,6 

117,1 
110,5 

123,3 
118,9 

129,9 
128,9 

581,5 
556,9 

6,5 
7,6 

Commerce et 
Services 
 1938,2 2023,4 2108,7 2195,7 2282,5 10548,5 4,2
 

Transports e'.
 
Communications 217,0 229,8 244,6 261,3 
 275,5 1228,2 6,2

Tourisme 164,0 172,0 181,0 195,0 208,0 920,0 7,5
 
Administration 
 506,5 517,0 527,0 538,0 548,0 2636,5 2,0

Commerce 836,7 881,6 924,1 960,4 1000,0 4602,8 
 4,8

Autres 214,0 223,0 232,0 241,0 
251,0 1161,0 4,0
 

Source: VIlame Plan de D~veloppement Economique et Social, 1987-1991. Vol.1
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TABLEAU A4.5
 
INVESTISSEMENTS PREVUS PAR SECTEUR, 1987-1991
 

(en millions de dinars au taux actuel)
 

Total Pour. 
1986 1987 1988 1989 1990 1991 1987-91 Total 

Agriculture 
et P~che 332,0 331,0 346,0 390,0 444,0 489,0 2000.0 19,2 

Industries non-
Manufacturidres 322,6 242,0 295,0 325,0 343,0 426,0 1631,0 15,7 

Hydrocarbures 165,0 112,0 149,0 174,0 166,0 189,0 790,0 7,6 
Electricit6 67,7 47,0 51,0 53,0 74,0 135,0 360,0 3,5 
Eau 57,5 49,0 58,0 59,0 61,0 55,0 282,0 2,7 
Mines 27,4 24,0 25,0 24,0 25,0 25,0 123,0 1,2 
Batiment et 
Travaux Pub. 5,0 10,0 12,0 15,0 17,0 22,0 76,0 0,7 

Industries 
Manufacturidres 253,0 245,0 303,0 316,0 390,0 446,0 1700,0 16,3 

M~canique 
et Elect. 69,0 53,0 78,0 103,0 123,0 133,0 490,0 4,7 
Textile, 
Habillement 
Art. Cuir 21,0 31.0 54,0 54,0 61,0 70,0 270,0 2,6 
Mat~riaux de 
Construction 63,0 66,0 50,0 47,0 51,0 56,0 270,0 2,6 
Industrie 
Alimentaire 23,0 26,0 34,0 45,0 67,0 88,0 260,0 2,5 
Divers 21,0 18,0 30,0 40,0 54,0 68,0 210,0 2,0 
Chimie 56,0 51,0 57,0 27,0 34,0 31,0 200,0 1,9 

Commerce et 
Services 658,3 731,0 783,0 804,0 846,0 918,0 4082,0 39,3 

Logement 359,0 395,0 403,0 385,0 394,0 423,0 2000,0 19,2 
Transports 
et Commun. 187,2 238,0 286,0 310,0 317,0 328,0 1479,0 14,2 
Tourisme 78,0 58,0 58,0 74,0 95,0 100,0 385,0 3,7 
Autres Serv. 34,1 40,0 36,0 35,0 40,0 67,0 218,0 2,1 

Services Soc. 144,1 161,0 188,0 200,0 207,0 231,0 987,0 9,5 

Autres 83,5 93,0 102,0 102,0 104,0 113,0 514,0 4,9 
Education 37,6 45,0 -8,0 66,0 67,0 77,0 313,0 3,0 
Sant6 23,0 23,0 28,0 32,0 36,0 41,0 160,0 1,5 

TOTAL 1710,0 1710,0 1915,0 2035,0 2230,0 2510,0 10400,0 100.0 

PIB en prix 
courants 7111,5 7970,7 8850,1 9742,4 10754,9 11858,8 49176,9 

Source: VIIme Plan de Ddveloppement Economique et Social, 1987-1991. vol.1 
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TABLEAU A4.6
 

EMPLOI (en milliers) PAR SECTEUR
 

Agriculture et P~che 


Industries Non-Manufacturiares 


Electricit6, Eau, Gaz 

Mines 

B~timent et Travaux Publics 


Industries Manufacturiores 


Mdcanique et Electricit6 

Textile, Habillement & Cuir 

Mat~riaux de Construction 

Industrie Alimentaire 

Divers 

Chimie 


Commerce et Services 


Transport et Communications 

Tourisme 

Administration 

Commerce et Banque 

Autres 


TOTAL 


ActuellementI Pr6vu2 

1987 1992 

479.700 509.700 

270.800 251.800 

15.900 15.400 
20.400 11.900 
234.500 224.500 

387.150 454.150 

35.150 46.150 
219.800 241.800 
30.600 37.100 
34.650 43.150 
53.850 70.050 
13.100 15.900 

763.200 884.200 

90.850 95.850 
43.500 51.500 

270.950 305.950 
143.550 173.550 
214.350 257.350 

1.900.850 2.099.850 

1. Source: Documentation du Ministare du Plan Concernant l'Emploi; provenant

de l'Institut National de ia Statistique -recensement de la population de
 
1984..
 

2. Sources: Estimations du Ministire du Plan basges sur la projection de la
 
croissance sectorielle, du coat de la creation d'emplois en termes
 
d'investissement, des tendances en matiere de productivit6.
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Les deux premieres colonnes du tableau A4.7 concernent les effectifs
 
actuels d'ing~nieurs, par domaine et niveau; les deux suivantes, les effectifs
 
requis en 1992 d'apras 1'hypothase de 1'"absence de changement" (Ho); quant
 
aux deux derniares, elles concernent les besoins nouveaux, autrement dit la
 
demande en ing~nieurs pour la pdriode considgrge d'apres l'hypothese HO .
 

TABLEAU A4.7
 

DEMANDE EN MATIERE D'INGENIEURS 1988-1992
 
(Ho) 

Effectifs actuels Besoins Pr~vus Demande Domaines
 

IP I IP I IP I
 

754 2022 835 2226 81 204 Agriculture
 

52 75 67 99 15 24 M~tallurgie
 

311 957 341 1083 30 126 M6canique
 

686 1695 724 1880 38 185 Electricit6
 

294 462 336 527 42 65 Chimie
 

76 164 94 206 18 42 Industrie
 
Alimentaire
 

144 382 171 450 27 68 Textile
 

162 343 150 298 -12 -45 Mines
 

98 216 90 182 -8 -34 Energie/P~trole
 

632 1490 666 1570 34 80 G~nie Civil
 

- 208 100 237 12 29 Informatique
 

392 690 453 800 61 110 Autres
 

3689 8704 4027 9558 338 854 TOTAL
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4.4 Equilibre de 1'Offre et de la Demande
 

Les deux dernidres colonnes du Tableau A4.7 repr4sentent, par niveau et
 
par domaine, la demande estim~e en ing4nieurs pour la p6riode 1988-1992, selon
 
l'hypoth~se "pas de changement-. En soustrayant cette demande de 1'offre
 
estimde, on obtient une approximation de l'exc4dent. Les chiffres concernant
 
l'offre sont align6s dans la rangge des totaux au bas du tableau A4.1. La
 
difference constat~e est visualisge au Sch6ma A4.1, tant sous forme de
 
chiffres que de pourcentages du total pr6vu des actifs en 1992.
 

On a formul6 quatre hypotheses concernant le nombre d'ing~nieurs qui sera
 
requis dans les diverses branches. Ces hypothases, H1 , H2 , H3, H4 , sont
 
fonction du pourcentage du nombre d'ingdnieurs actuellement actifs qui seront
 
indispensables, outre ceux g~n6rds par les changements sectoriels, pour
 
satisfaire a 1'hypothase HO .
 

Ces hypothases, et l'"exc4dent" relatif 9 chacune d'entre elles, sont
 
exprim6es au travers des sch6mas A4.2 a A4.5. 
 Lns besoins suppl~mentaires

estim~s, par domaine et par niveau, sont alors e~prim~s en pourcentages dans
 
le partie sup~rieure, tandis que l'exc~dent qui en r4sulte, par domaine et par

niveau, apparait dans la partie inf~rieure du diagramme.
 

Nous nous trouvons ainsi en presence d'un march6 confront6 a deux
 
tendances.
 

Excedents
 

Dans tous les cas de figure, nous constatons un nombre excessif
 
d'ing.ieurs (BAC+4/BSc-Licence) dans les secteurs de l'agriculture,
 
de la m~canique, de l'4lectricitg, des mines, et tout
 
particulidrement du g~nie civil. L'exc~dent constat6 dans le domaine
 
du g~nie glectrique pourrait bien masquer une p4nurie dans les
 
secfeurs des technologies de pointe, telles que l'6lectronique ou les
 
t~l~communications.
 

On d~note 6galement un excdent d'ing~nieurs principaux
 
(BAC+6/MSc-Mattrise) dans les secteurs de l'4lectricit6, de la
 
m~canique et du g6nie civil.
 

On constate enfin sans surprise un excas, mgme modeste, d'ing~nieurs
 
dans le secteur des mines; du^, principalement, au d6clin des
 
activit~s dans ce domaine, tel que le pr~voient les projections
 
sectorielles (Ho).
 

Bien que variant selon les cas de figure envisag~s, ces exc4dents ne se
 
manifestent pas moins A chaque fois, et semblent donc incontournables.
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SCHEMA A4.2
 
SCENARIO Hi: ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE EXPRIME
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SCHEMA A4.3
 
3CENARIO H2: ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE EXPRIME
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SCHEMA A4.4
 
;C.ENARIO H3: ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE EXPRIME 
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SCHEMA A4.5
 
SCENARIO H4: ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE EXPRIME
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Equilibre et P~nurie
 

Dans tous les autres secteurs, a l1'exception peut-6tre de celui de
 
'informatique, des hypothdses plut8t mod6res laissent entrevoir une
 

p6nurie, ou 
un exc4dent minime, notamment au niveau de l'ing~nieur
 
principal
 

La rubrique "autres" est une cat~gorie fourre-tout, qui comprend des
 
sp~cialit6s plus r9centes, telles que les c~ramiques ou le genie
 
biomedical, ou encore des disciplines attachges i la qualit6, telles
 
que le controle de la valeur ou de la qualit6, ainsi que diverses
 
branches plus anciennes et difficilement classables.
 

On risque d'assister A un exc6dent d'ing~nieurs specialists en
 
informatique. 
 II serait pourtant possible d'int~grer ce contingent,
 
sous r~serve que le secteur priv6 investisse dans le domaine de la
 
maintenance et de la r~paration du materiel 6lectronique, ainsi que
 
dans le d~veloppement des r~seaux de vente d'ordinateurs.
 

Pour conclure, i 1'exception des secteurs exc~dentaires, on dolt
 
s'attendre partout ailleurs a une p~nurie d'inggnieurs, particuli8rement
 
sensible dans les technologies de pointe et aux niveaux dlev~s de formation.
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